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 R®sum® 

 Le pr®sent rapport porte sur le budget de la Mission multidimensionnelle int®gr®e 

des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) pour lôexercice allant du 

1er juillet 2018 au 30 juin 2019 (exercice 2018/19), dont le montant sô®l¯ve ¨ 

1 099 490 400 dollars. 

 Le budget propos® couvre le d®ploiement de 40 observateurs militaires, 

13 249 membres des contingents, 350 policiers des Nations Unies, 1 570 membres des 

unit®s de police constitu®es, 813 membres du personnel recrut® sur le plan 

international et 898 membres du personnel recrut® sur le plan national, dont 

147 administrateurs et 2 occupant des emplois de temporaire, ainsi que 189 Volontaires 

des Nations Unies et 19 membres du personnel fourni par les gouvernements. 

 La corr®lation entre le montant total des ressources demand®es pour lôexercice 

2018/19 et lôobjectif de la Mission est expliqu®e dans des tableaux du cadre de 

budg®tisation ax®e sur les r®sultats, qui pr®sentent une analyse par composante 

(composante r®conciliation politique et application de lôaccord de paix, composante 

stabilisation des conditions de s®curit®, surveillance et supervision du cessez-le-feu et 

protection des civils, composante promotion et protection des droits de lôhomme et 

justice, composante r®tablissement de lôautorit® de lô£tat et de lô®tat de droit et 

rel¯vement dans le centre et le nord du Mali, et composante appui). Les effectifs de la 

Mission ont ®t® d®termin®s composante par composante, si ce nôest que pour la 

direction ex®cutive et lôadministration, ils lôont ®t® en fonction des besoins de 

lôensemble de la Mission. 

 Les explications relatives ¨ la variation des ressources, humaines et financi¯res, 

font r®f®rence sôil y a lieu aux produits correspondants pr®vus par la Mission. 

 

  Ressources financi¯res 

  (En milliers de dollars des £tats-Unis ; lôexercice budg®taire court du 1er juillet au 30 juin.) 
 

 

Cat®gorie 

D®penses 

(2016/17) 

Montant 

allou® 

(2017/18) 

D®penses 

pr®vues 

(2018/19) 

Variation 

Montant Pourcentage 

      
Militaires et personnel de 

police 346 773,7  446 420,2  463 285,3  16 865,1  3,8  

Personnel civil  155 562,7  153 134,5  167 368,8  14 234,3  9,3  

D®penses op®rationnelles  431 063,2  448 445,3  468 836,3  20 391,0  4,5  

 Montant brut 933 399,6  1 048 000,0  1 099 490,4  51 490,4  4,9  

Recettes provenant des 

contributions du 

personnel 13 098,4  13 325,9  14 700,0  1 374,1  10,3  

 Montant net 920 301,2  1 034 674,1  1 084 790,4  50 116,3  4,8  

Contributions volontaires 

en nature (budg®tis®es) ï  ï ï ï ï 

 Total 933 399,6  1 048 000,0  1 099 490,4  51 490,4  4,9  
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  Ressources humainesa 

 

 

 

Observateurs 

militaires Contingents 

Police des 

Nations 

Unies 

Unit®s de 

police 

constitu®es 

Personnel 

recrut® sur 

le plan 

international 

Personnel 

recrut® sur 

le plan 

nationalb 

Emplois de 

temporairec 

Volontaires 

des Nations 

Unies 

Personnel 

fourni par  

les 

gouvernements Total 

           
Direction ex®cutive et administration         

 Effectif approuv® 

2017/18 ï ï ï ï 95 76 ï 31 ï 202 

 Effectif propos® 

2018/19 ï ï ï ï 95 76 ï 31 ï  202  

Composantes           

R®conciliation politique et application de lôaccord de paix 

 Effectif approuv® 

2017/18 ï ï ï ï 35 19 ï 14 ï 68 

 Effectif propos® 

2018/19 ï ï ï ï 35 19 ï 14 ï  68  

Stabilisation des conditions de s®curit®, surveillance et supervision du cessez-le-feu et protection des civils 

 Effectif approuv® 

2017/18 40 13 249 350 1 570 56 91 ï 13 ï 15 369 

 Effectif propos® 

2018/19 40 13 249 350 1 570 56 91 ï 13 ï  15 369  

Promotion et protection des droits de lôhomme et justice 

 Effectif approuv® 

2017/18 ï ï ï ï 37 39 ï 25 ï 101 

 Effectif propos® 

2018/19 ï ï ï ï 37 39 ï 25 ï  101  

R®tablissement de lôautorit® de lô£tat et de lô®tat de droit et rel¯vement dans le centre et le nord du Mali 

 Effectif approuv® 

2017/18 ï ï ï ï 32 34 ï 16 19 101 

 Effectif propos® 

2018/19 ï ï ï ï 32 34 ï 16 19  101  

Appui           

 Effectif approuv® 

2017/18 ï ï ï ï 551 639 2 90 ï 1 282 

 Effectif propos® 

2018/19 ï ï ï ï 556 639 2 90 ï  1 287  

 Total           

 Effectif approuv® 

2017/18 40 13 249 350 1 570 806 898 2 189 19 17 123 

 Effectif propos® 

2018/19 40 13 249 350 1 570 811 898 2 189 19 17 128  

 Variation nette ï ï ï ï 5 ï ï ï ï  5 

 

 a Niveau maximum de lôeffectif autoris® ou propos®. 
 b Administrateurs et agents des services g®n®raux. 
 c Financ®s ¨ la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les r®unions). 

 

 

 Les d®cisions que lôAssembl®e g®n®rale est appel®e ¨ prendre sont ®nonc®es ¨ la 

section IV du pr®sent rapport. 

 



 
A/72/746 

 

5/97 18-02261 

 

 I. Mandat et r®sultats attendus 
 

 

 A. Vue dôensemble 
 

 

1. Le mandat de la Mission multidimensionnelle int®gr®e des Nations Unies pour 

la stabilisation au Mali (MINUSMA) a ®t® d®fini par le Conseil de s®curit® dans sa 

r®solution 2100 (2013) du 25 avril 2013. La derni¯re prorogation en date, jusquôau 

30 juin 2018, a ®t® autoris®e par le Conseil dans sa r®solution 2364 (2017) du 29 juin 

2017. 

2. La Mission a pour mandat dôaider le Conseil de s®curit® ¨ atteindre un objectif 

g®n®ral, qui est de r®tablir durablement la paix et la stabilit® au Mali. 

3. Dans le cadre de cet objectif g®n®ral, la Mission contribuera, au cours de 

lôexercice budg®taire, ¨ un certain nombre de r®alisations, en ex®cutant les produits 

clefs pr®sent®s dans les tableaux ci-dessous. Ceux-ci pr®sentent les r®alisations et les 

produits par composante (composante r®conciliation politique et application de 

lôaccord de paix, composante stabilisation des conditions de s®curit®, surveillance et 

supervision du cessez-le-feu et protection des civils, composante promotion et 

protection des droits de lôhomme et justice, composante r®tablissement de lôautorit® 

de lô£tat et de lô®tat de droit et rel¯vement dans le centre et le nord du Mali, et 

composante appui), composantes qui d®coulent du mandat de la Mission. 

4. Les r®alisations escompt®es sont celles qui permettront dôatteindre, au terme du 

mandat de la Mission, lôobjectif fix® par le Conseil de s®curit®, tandis que les 

indicateurs de succ¯s serviront ¨ mesurer les progr¯s accomplis au cours de lôexercice 

budg®taire. Les effectifs de la Mission ont ®t® d®termin®s composante par 

composante, sauf ceux de la direction ex®cutive et de lôadministration, qui lôont ®t® 

en fonction des besoins de lôensemble de la Mission. La variation des effectifs par 

rapport au budget de 2017/18, y compris les reclassements, est analys®e au niveau de 

chaque composante.  

5. La Mission, dont le quartier g®n®ral se trouve ¨ Bamako, est dirig®e par un 

Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral, qui a rang de secr®taire g®n®ral adjoint et 

est second® par deux Repr®sentants sp®ciaux adjoints au rang de sous-secr®taire 

g®n®ral : le premier est charg® des affaires politiques et la seconde, qui est aussi 

Coordonnatrice r®sidente et Coordonnatrice humanitaire, de la consolidation de la 

paix. Les op®rations militaires sont dirig®es par un commandant de la force, au rang 

de sous-secr®taire g®n®ral, et son adjoint (D-2), tandis que la police civile est 

chapeaut®e par le Chef de la police (D-2) et son adjoint (D-1).  

 

 

 B. Hypoth¯ses budg®taires et activit®s dôappui 
 

 

6. Plus de deux ans et demi apr¯s sa signature, lôAccord de paix nôest toujours 

appliqu® que lentement et de mani¯re impr®visible, en raison notamment dôun manque 

de dialogue des signataires, du poids croissant de groupes d®stabilisateurs et de 

lôins®curit® qui va en sôaggravant dans le nord et dans le centre du pays, o½ les groupes 

arm®s extr®mistes et violents renforcent et ®tendent leur pr®sence et livrent souvent 

des attaques asym®triques. Les troubles civils se sont intensifi®s et les parties 

signataires se sont affront®es ¨ maintes reprises. Les groupes terroristes arm®s ont 

montr® quôils avaient toujours lôintention de sôattaquer directement aux Forces de 

d®fense et de s®curit® maliennes, ¨ la MINUSMA, aux forces arm®es internationales 

et ¨ la population civile dans le nord et le centre du pays ainsi quô̈  Bamako, et quôils 

en avaient de plus en plus les moyens. Il convient de noter que les conditions de 

s®curit® se sont nettement d®grad®es dans le centre du pays.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2100(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2364(2017)
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7. Face ¨ ces difficult®s, les grandes priorit®s de la Mission pendant lôexercice 

2018/19 consisteront ¨ appuyer lôapplication de lôAccord de paix, ¨ prot®ger les civils, 

surtout dans les r®gions du nord et du centre du pays, et ¨ renforcer lôautorit® de lô£tat, 

notamment en aidant davantage les Forces de d®fense et de s®curit® maliennes.  

8. La Mission fondera son action sur un certain nombre dôhypoth¯ses. Concernant 

lôappui ¨ lôapplication de lôAccord de paix, elle sôattend ¨ ce que le processus de paix 

progresse, mais toujours difficilement et selon un calendrier incertain, lôobligeant ¨ 

sôadapter rapidement ¨ lô®volution de la situation. Elle compte que, comme par le 

pass® : les acteurs internationaux et r®gionaux soutiendront son r¹le essentiel dans 

lôapplication de lôAccord de paix, notamment ¨ la direction du secr®tariat du Comit® 

de suivi de lôAccord ; le Gouvernement et tous les signataires de lôAccord resteront 

d®termin®s ¨ faire respecter les proc®dures de d®sarmement, d®mobilisation et 

r®int®gration et de r®forme de lôappareil de s®curit® pr®vues dans le texte ; le 

M®canisme op®rationnel de coordination sera maintenu pendant une grande partie de 

lôexercice 2018/19 et aura besoin de son appui. Elle note que le M®canisme est d®j¨ 

op®rationnel ¨ Gao et devrait le devenir ¨ Kidal et ¨ Tombouctou avant le d®but de 

2018/19. Elle pr°tera aussi son concours au M®canisme ¨ M®naka, o½ il devrait °tre 

mis en place plus tard. Elle part du principe quôil y aura au moins deux ®lections en 

2018/19 : le premier tour de la pr®sidentielle en juillet 2018 et les l®gislatives en 

novembre 2018. 

9. En ce qui concerne les conditions de s®curit® et la difficult® de prot®ger les 

civils, la Mission suppose que les alliances entre groupes arm®s et au sein m°me de 

ces derniers fluctueront, fortement influenc®es par le contexte r®gional. Elle part du 

principe que lôins®curit® et les tensions entre communaut®s demeureront un probl¯me 

majeur dans tout le pays, mais surtout dans le nord et, de plus en plus, dans le centre 

du Mali, o½ les groupes terroristes arm®s chercheront ¨ consolider et ¨ ®tendre leur 

pr®sence. Il lui faudra continuer de suivre de pr¯s les violations des droits de la 

personne, notamment les violences sexuelles li®es au conflit et les atteintes graves 

dont sont victimes les enfants dans le nord et le centre, en particulier celles qui sont 

commises par les principales parties au processus de paix ou dans le cadre des 

op®rations antiterroristes men®es par les forces nationales, r®gionales et 

internationales. Les initiatives prises par lô£tat pour fournir des services sociaux de 

base aux populations de ces r®gions continueront de se heurter ¨ lôins®curit®, ¨ 

lôabsence de lôinfrastructure la plus ®l®mentaire et au manque de moyens des pouvoirs 

publics. Il sera donc crucial de permettre aux humanitaires et aux acteurs du 

d®veloppement dôacc®der plus facilement ¨ ces r®gions. La capacit® des organismes 

des Nations Unies ¨ intervenir dans le nord et le centre du pays sans mettre en danger 

leur personnel sera encore rudement mise ¨ lô®preuve et lôins®curit® continuera de 

peser lourdement sur la Mission, qui est la cible des groupes terroristes arm®s dans 

tout le pays, m°me ¨ Bamako. 

10. Les Forces de d®fense et de s®curit® maliennes devraient voir leurs moyens 

augmenter. On suppose quôelles vont se d®ployer progressivement dans tout le pays 

et acqu®rir petit ¨ petit une meilleure capacit® dôatt®nuer les risques que constituent 

les explosifs, notamment pour ce qui est de lô®limination des engins explosifs et des 

dispositifs explosifs improvis®s et de la gestion des armes et des munitions. Toutefois, 

leurs moyens et ceux des principales institutions nationales ne leur permettront pas 

de rasseoir seules lôautorit® de lô£tat dans le nord et de la renforcer dans le centre ou 

dô®viter toute nouvelle d®t®rioration des conditions de s®curit®, de la situation 

humanitaire ou de celle des droits de lôhomme et du d®veloppement, surtout dans le 

centre du pays. Lôappui de la communaut® internationale demeurera essentiel, 

notamment celui du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), compos® du Burkina 

Faso, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad. 
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11. Les activit®s pr®vues pour lôexercice 2018/19 tiennent compte de ces grandes 

priorit®s et de ces hypoth¯ses relatives ¨ lô®volution de la situation sur le th®©tre des 

op®rations de la Mission pendant la p®riode vis®e. Comme pr®c®demment, la Mission 

collaborera ®troitement avec les principales institutions maliennes ¨ lôappui de 

lôapplication de lôAccord de paix, notamment le Bureau du Haut Repr®sentant du 

Pr®sident de la R®publique pour la mise en îuvre de lôAccord, le Bureau de la 

Pr®sidence, le Cabinet du Premier ministre, le Minist¯re de lôadministration 

territoriale, la Commission nationale pour le d®sarmement, la d®mobilisation et la 

r®int®gration, la Commission dôint®gration et le Conseil national pour la r®forme du 

secteur de la s®curit®. Ses efforts prendront notamment la forme de missions de bons 

offices : le Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral se r®unira r®guli¯rement avec 

les principales parties prenantes, de mani¯re officielle et officieuse, pour encourager 

les repr®sentants du Gouvernement malien, les groupes signataires de lôAccord, 

lô®quipe de m®diation internationale et dôautres acteurs nationaux et r®gionaux de 

premier plan ¨ surmonter les obstacles qui sôopposent encore ¨ lôapplication de 

lôAccord de paix pour que des ®lections ouvertes ¨ tous puissent se tenir dans le calme. 

Ces ®changes demeureront importants en 2018/19, car ils favorisent une action 

commune et sont garants de lôapplication coh®rente et rapide des r®formes 

institutionnelles et des autres dispositions de lôAccord. La Mission continuera 

dôassurer le secr®tariat du Comit® de suivi de lôAccord. Comme par le pass®, elle 

soutiendra lôObservateur ind®pendant, favorisera le dialogue et soutiendra les 

mesures de confiance ; elle facilitera les initiatives de pr®vention et de r®solution de 

conflit pour que le processus de paix soit plus largement repr®sentatif, notamment en 

d®fendant la participation des organisations de la soci®t® civile, surtout celles qui 

repr®sentent les femmes et les jeunes ; elle pr°tera son concours ¨ la Commission 

internationale dôenqu°te ; elle aidera le Comit® du Conseil de s®curit® cr®® par la 

r®solution 2374 (2017) concernant le Mali et le Groupe dôexperts cr®® en application 

de la m°me r®solution ¨ mettre en îuvre les sanctions pr®vues contre ceux qui 

entravent la bonne application de lôAccord de paix ; elle concourra sur les plans de la 

technique, de la logistique et de la s®curit® ¨ lôorganisation au Mali dô®lections 

pr®sidentielles et l®gislatives libres, r®guli¯res, transparentes, cr®dibles et pacifiques 

auxquels tous peuvent prendre part.  

12. Comme pr®c®demment, la Mission contribuera aux processus de cantonnement 

et de d®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration, notamment ¨ lôapplication des 

projets de r®duction de la violence communautaire dans le nord et le centre du Mali, 

en ®troite collaboration avec la Commission nationale pour le d®sarmement, la 

d®mobilisation et la r®int®gration, afin de faire avancer le processus de paix. Selon 

les parties signataires, le processus de cantonnement devrait commencer au premier 

trimestre de 2018. La Mission continuera dôappuyer le renforcement des capacit®s des 

institutions de s®curit® nationales, la mise en place du M®canisme op®rationnel de 

coordination gr©ce ¨ un appui technique et logistique et ¨ une aide financi¯re (par 

lôinterm®diaire du Fonds dôaffectation sp®ciale pour la paix et la s®curit® au Mali), 

lôint®gration des ex-combattants dans les Forces de d®fense et de s®curit® maliennes 

et la mise en pratique des r®formes de lôappareil de s®curit®, qui passeront par 

lô®laboration dôune strat®gie nationale de r®forme, lôadoption dôun plan national de 

lutte contre le terrorisme et lôextr®misme violent et la prise de mesures pratiques de 

surveillance des fronti¯res. Dans le m°me temps, elle poursuivra ses efforts de 

stabilisation et de consolidation de la paix et favorisera le retour et la mise en place 

des autorit®s de transition, lô®tablissement de lô®tat de droit, de la paix et de la s®curit® 

et la mise en place de services sociaux de base, en ®troite collaboration avec lô®quipe 

de pays des Nations Unies. En outre, elle resserrera ses liens avec ses partenaires 

bilat®raux et multilat®raux en sôemployant ¨ mobiliser des ressources pour le Fonds 

dôaffectation sp®ciale pour la paix et la s®curit® au Mali. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
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13. Lô®tablissement des patrouilles mixtes du M®canisme op®rationnel de 

coordination permettra aux membres des mouvements arm®s signataires de lôAccord 

de paix dôint®grer rapidement les Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, qui 

seront ainsi d®ploy®es graduellement dans le nord du pays. Compte tenu des 

conditions de s®curit®, les processus de cantonnement et de d®sarmement, 

d®mobilisation et r®int®gration sôappuieront ®galement sur la mise en place de ces 

patrouilles mixtes. Le d®marrage du programme de d®sarmement, d®mobilisation et 

r®int®gration d®pend encore dôune d®cision politique des signataires de lôAccord de 

paix, ce qui pourrait le repousser ¨ lôexercice 2018/19, mais lôentr®e en fonction de 

la Commission nationale pour le d®sarmement, la d®mobilisation et la r®int®gration, 

lôadoption du document national de programme et lôobtention par la Banque mondiale 

et le Gouvernement du Mali dôun montant de 25 millions de dollars destin® ¨ la 

r®int®gration socio®conomique ¨ long terme des ex-combattants sont encourageantes. 

14. La Mission pr®voit de continuer de pr°ter son concours aux Forces de d®fense 

et de s®curit® maliennes, notamment sur les plans logistique, technique, op®rationnel 

et m®dical. Son appui prendra aussi la forme de mat®riel et dôinitiatives de 

renforcement des capacit®s (formation et conseil), ainsi que de patrouilles et 

dôescortes coordonn®es. Ce faisant, elle se conformera aux m®morandums dôaccord 

sign®s avec les forces arm®es et avec les forces de s®curit® maliennes, en respectant 

strictement la politique de diligence voulue en mati¯re de droits de lôhomme.  

15. La Mission devrait atteindre sa pleine capacit® op®rationnelle (contingents et 

Police des Nations Unies) en 2018/19 et, bien que le nord reste sa priorit®, elle devra 

aussi renforcer sa pr®sence dans le centre du Mali pour sôacquitter de son mandat de 

stabilisation et de protection des civils. La force dôintervention rapide r®gionale 

poursuivra ses activit®s ¨ Mopti et dans les environs, et elle augmentera sa puissance 

en d®ployant le reste de ses moyens motoris®s et m®canis®s. Une fois d®ploy®s, ces 

moyens de convois de combat permettront dôaffecter la plupart des bataillons 

dôinfanterie, jusque-l¨ charg®s dôescorter des convois, ¨ des partenariats avec les 

forces arm®es maliennes. En ancrant ses initiatives dans les r®gions du centre, la 

Mission pourra rationaliser son dispositif et la collaboration de ses bataillons avec les 

forces arm®es maliennes pour augmenter sa puissance de manîuvre tout en r®duisant 

sa charge logistique. Cela passera par un renforcement de la pr®sence de sa force ¨ 

Diabali, une localit® strat®gique pour le contr¹le des itin®raires de ravitaillement 

reliant Bamako ¨ Tombouctou et au centre du pays, r®gions qui ne sont pas encore 

bien desservies ¨ partir de Gao pour des raisons tenant ¨ lôinfrastructure et ¨ 

lôins®curit®. Ce faisant, on am®liorera la s®curit® et la protection des civils dans une 

r®gion qui a vu augmenter de fa­on inqui®tante lôinfluence des groupes terroristes 

arm®s, notamment en provenance de la Mauritanie ou du Burkina Faso voisins. Pour 

les m°mes raisons, la Mission pr®voit de renforcer la pr®sence de sa force ¨ Douentza. 

Comme par le pass®, elle prendra des mesures visant ¨ pr®venir ou ¨ att®nuer les 

risques connus de violence physique contre les civils et dô®laborer des plans d®taill®s 

dôintervention face aux menaces r®elles ou potentielles, en collaboration avec le 

milieu humanitaire. Elle donnera aussi des conseils techniques sur la protection des 

civils aux autorit®s locales et aux acteurs de la protection locale concern®s. 

16. Afin de faciliter le r®tablissement progressif de lôautorit® de lô£tat et de lô®tat 

de droit sur un territoire de plus en plus ®tendu, la Mission continuera aussi de pr°ter 

son concours aux autorit®s de transition gr©ce ¨ son ®quipe sp®ciale ; elle aidera aussi 

les tribunaux et les prisons ¨ red®ployer le personnel judiciaire et p®nitentiaire dans 

les r®gions touch®es par la crise. La pr®sence de lô£tat dans le centre du Mali devrait 

°tre renforc®e, notamment gr©ce au plan int®gr® de s®curit® pour les r®gions du centre 

initi® par le Gouvernement, dont la Mission appuie lôex®cution.  
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17. La Mission aura toujours pour priorit® de suivre les violations des droits de la 

personne commises au Mali et dôenqu°ter ¨ leur sujet afin de faire respecter ces droits 

ainsi que le droit international humanitaire, surtout dans le contexte de la lutte men®e 

par les forces nationales, r®gionales et internationales contre le terrorisme. Elle se 

chargera aussi de surveiller les violences sexuelles li®es au conflit et les atteintes 

graves dont sont victimes les enfants et dôen faire ®tat ainsi que de suivre le respect 

des engagements sign®s par les parties au conflit ¨ cet ®gard et de renforcer les 

capacit®s des partenaires nationaux concern®s. Elle donnera ¨ lôappareil judiciaire des 

conseils techniques sur la lutte contre lôimpunit®, qui passe notamment par le 

renforcement des capacit®s de la justice ¨ enqu°ter sur les personnes soup­onn®es 

dôinfractions de terrorisme et autres infractions graves et ¨ les poursuivre, en 

particulier gr©ce ¨ un appui ¨ la cellule antiterroriste sp®cialis®e, et qui devra 

sôaccompagner dôun renforcement de la s®curit® dans les prisons et les tribunaux et 

des mesures visant ¨ pr®venir les conflits et la violence. La Mission aidera les 

autorit®s maliennes ¨ appliquer les dispositions de lôAccord de paix relatives ¨ la 

justice et ¨ la r®conciliation, notamment celles qui visent ¨ garantir le bon 

fonctionnement des m®canismes de justice transitionnelle comme la Commission 

v®rit®, justice et r®conciliation, et elle pr°tera son concours ¨ la Commission 

internationale dôenqu°te. Elle appuiera ®galement les efforts d®ploy®s au niveau 

national pour que ces m®canismes compl¯tent mieux les m®canismes de justice 

traditionnels, dans le respect de lôAccord de paix, du droit national et des normes 

internationales. 

18. Il faudra investir dans les syst¯mes dôalerte rapide et dans des mesures de 

protection statiques suppl®mentaires pour assurer la s¾ret® et la s®curit® du personnel 

de la Mission face aux menaces qui p¯sent de plus en plus lourdement sur lôONU et 

la communaut® internationale au Mali. Compte tenu des conditions de s®curit® dans 

le pays et des menaces que constituent les mines et les engins explosifs pour la 

population et le personnel des Nations Unies, le Service de la lutte antimines 

maintiendra son appui ¨ lôatt®nuation des risques pos®s par les engins explosifs 

improvis®s, indispensable pour pr®server la libert® de circulation de la Mission dans 

un environnement ¨ haut risque. 

19. La Mission op¯re dans des zones diverses, ®loign®es et tr¯s instables. Son 

personnel et ses installations ont subi de nombreuses attaques visant plus pr®cis®ment 

ses camps, ses patrouilles, ses convois de mat®riel et les a®rodromes quôelle utilise. 

En outre, ses convois et ses patrouilles sont menac®s par des engins explosifs 

improvis®s qui ont d®j¨ fait des morts et des bless®s graves. 

20. Pour lutter contre ces menaces en constante ®volution, la Mission continuera de 

revoir sans cesse ses mesures de s®curit® afin de les adapter aux lacunes et aux risques 

constat®s. Elle a mis en place des mesures de s®curit® passives (bastions et murs pare-

®clats en T, syst¯mes de vid®osurveillance et abris souterrains fortifi®s ou barri¯res 

mobiles aux entr®es principales de ses sites). En outre, comme par le pass®, elle 

fournira un toit de protection ¨ toutes ses cat®gories de personnel et dans tous ses sites 

dans le cadre du syst¯me de gestion de la s®curit® des Nations Unies en raison du 

risque ®lev® de tirs indirects.  

21. La Mission fera en sorte que le personnel re­oive une formation aux premiers 

secours en plus de la formation obligatoire ç S®curit® et s¾ret® en mission è. En outre, 

le Service de la lutte antimines restera mobilis® pour am®liorer les conditions globales 

de s®curit® des camps de Kidal et de Gao et des convois, notamment : a) en 

accompagnant les unit®s militaires, les compagnies charg®es de neutraliser les 

explosifs et munitions et les bataillons dôinfanterie et en les formant ¨ la lutte contre 

les engins explosifs improvis®s ; b) en entretenant les v®hicules ¨ lô®preuve des mines 

des pays fournisseurs de contingents charg®s de neutraliser les explosifs et 
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munitions ; c) en mettant des ®quipes cynophiles de d®tection dôexplosifs ¨ 

disposition ¨ Gao, Tombouctou, Kidal, Bamako et Mopti.  

22. La Mission sôattend ¨ ce que lôins®curit® perdure en 2018/19. En cons®quence, 

elle maintiendra les solutions technologiques dont disposent les services de protection 

des camps de Kidal et de Gao (utilisation combin®e de cam®ras optiques et 

infrarouges et de radars et syst¯mes dôalerte rapide en cas de tirs indirects touchant 

les camps). Elle a lôintention dô®tendre ce type de services aux sites de Tombouctou 

et de M®naka. 

23. Pour renforcer la s®curit®, la Mission pr®voit de mettre ¨ ex®cution la radio-

identification de ses v®hicules ¨ Gao, Kidal, Tombouctou et Mopti et de d®ployer des 

syst¯mes de localisation de type Blue Force Tracking visant ¨ suivre les patrouilles 

de longue distance, les convois et lô®vacuation des victimes et des malades. 

24. La Mission a lôintention de charger un nouveau Centre dôop®rations int®gr®es 

de suivre en temps r®el tous ses services, infrastructures et installations 

dôinformatique et de communications ¨ mission critique. En outre, elle mettra en 

service le syst¯me de secours recommand® pour que les services satellites ¨ lôappui 

des sites de Bamako, Gao, Kidal, Tombouctou, Mopti et M®naka assurant la 

continuit® des op®rations et la reprise apr¯s sinistre ne fassent pas d®faut. Elle pr®voit 

de moderniser son infrastructure informatique en am®liorant son r®seau ¨ fibre 

optique et en optimisant la bande passante des fournisseurs dôacc¯s Internet priv®s 

gr©ce ¨ des satellites. Elle sôefforcera ®galement de fournir des services dôinformation 

g®ospatiale ¨ mission critique adapt®s ainsi que des dispositifs de t®l®communication 

strat®giques et tactiques ¨ toutes ses composantes dans toute sa zone dôop®rations. 

25. En 2018/19, la Mission misera au maximum sur la mise en place de la nouvelle 

cha´ne dôapprovisionnement. Elle disposera de deux centres dôapprovisionnement 

principaux (Bamako et Gao) et de trois centres secondaires (Mopti, Tombouctou et 

Kidal). Les livraisons seront exp®di®es directement ¨ Gao, principalement par 

Niamey, ce qui permettra dô®viter de longs et co¾teux transbordements ¨ Bamako. 

Une fois la piste dôatterrissage de Gao remise en ®tat, la rel¯ve des militaires et du 

personnel passera par cet a®roport.  

26. La majeure partie de lôinfrastructure est d®j¨ ®tablie dans les six camps int®gr®s 

et les huit camps de soutien, mais la Mission pr®voit de construire ¨ Diabali un camp 

pour bataillon capable dôaccueillir 850 personnes et dôagrandir le camp de Douentza 

pour pouvoir y loger deux compagnies dôinfanterie suppl®mentaires compte tenu du 

nouveau plan de d®ploiement de la force, qui est fond® sur les menaces apparues dans 

des r®gions auparavant consid®r®es comme s¾res, comme le centre du Mali. Le camp 

de Diabali est d®j¨ op®rationnel, mais côest une base dôop®rations mobile qui ne peut 

pas accueillir les effectifs quôil est pr®vu dôy d®ployer. En outre, Douentza, qui ne 

peut actuellement accueillir que deux compagnies dôinfanterie et un quartier g®n®ral 

de bataillon, nôa pas la capacit® suffisante pour h®berger les deux compagnies 

dôinfanterie suppl®mentaires qui doivent y °tre d®ploy®es. 

27. Comme par le pass®, la Mission m¯nera ¨ bien des projets de protection de 

lôenvironnement pour r®duire son empreinte ®cologique, notamment en installant des 

stations dô®puration ¨ tous ses sites et en recourant plus largement ¨ lô®limination 

raisonn®e des d®chets solides et biom®dicaux. Elle pr®voit aussi dôinstaller des 

panneaux solaires et un syst¯me ®nerg®tique hybride pour r®duire son empreinte 

carbone et exploiter davantage les ®nergies renouvelables. 

28. En ce qui concerne les d®placements ¨ lôint®rieur de la zone de la Mission et, le 

cas ®ch®ant, ¨ lôext®rieur, comme par le pass®, la Mission exploitera une flotte 

a®rienne et un parc de v®hicules et de mat®riel roulant. ê cet ®gard, la Mission 

conservera dans tout le pays une combinaison dôavions et dôh®licopt¯res civils et 
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militaires, dôengins de surveillance avec ou sans pilote et de syst¯mes ou dispositifs 

de reconnaissance a®rienne ¨ lôappui de ses activit®s op®rationnelles et logistiques. 

29. Du fait de la difficult® du terrain et des conditions de s®curit® dans le nord du 

Mali, qui resteront des freins ¨ la libre circulation et aux d®placements logistiques au 

sol, la Mission comptera fortement sur ses moyens a®riens pour effectuer des 

patrouilles, d®placer marchandises et passagers et ®vacuer victimes et malades. Pour 

lôexercice 2018/19, la composition de sa flotte a®rienne militaire et civile a ®t® 

d®termin®e en fonction des besoins, du rapport co¾t-efficacit® et du concept g®n®ral 

dôop®rations de la force. La Mission pr®voit dôexploiter 29 h®licopt¯res et 11 avions 

qui seront r®partis dans divers sites (Bamako, Tombouctou, Mopti, Gao, Kidal, 

Tessalit et M®naka).  

30. Comme par le pass®, la Mission recourra ¨ des services de syst¯mes dôa®ronefs 

civils et militaires non habit®s ou pilot®s ¨ distance ¨ grande autonomie, courte port®e 

et altitude moyenne. Elle les r®®valuera de nouveau et pourrait remplacer les services 

de syst¯mes de drones commerciaux par des dispositifs de surveillance et de 

reconnaissance l®gers habit®s si cela lui permettait de faire des ®conomies. En 

consultation avec le Si¯ge, elle continuera ¨ chercher des solutions technologiques 

novatrices et des moyens dôobtenir les meilleurs services de surveillance et de 

reconnaissance aux meilleurs tarifs et de normaliser les syst¯mes de drones ou les 

dispositifs habit®s de reconnaissance et de surveillance. 

31. En 2018/19, la Mission r®duira ses d®penses (gains dôefficacit®) de 

11 583 400 dollars en reconfigurant sa flotte a®rienne, notamment en rempla­ant 

certains de ses appareils par dôautres pr®sentant les m°mes avantages mais co¾tant 

moins cher et un syst¯me de drones par un autre offrant une meilleure couverture ¨ 

moindres co¾ts. 

32. En outre, pour ce qui est des d®placements, la Mission r®organisera son parc de 

v®hicules autour de deux p¹les logistiques, compte tenu de son nouveau dispositif et 

de ses besoins op®rationnels, Gao devenant le principal p¹le pour le Secteur nord et 

le Secteur est (huit sites), tandis que Bamako (avec un entrep¹t ¨ Mopti) desservira 

les sites du Secteur ouest (six camps). 

33. Une des priorit®s de la Mission en 2018/19 sera de fournir des services de sant® 

ad®quats ¨ son personnel civil et militaire ¨ plus de sites. La capacit® civile de la 

Mission comptera quatre dispensaires de niveau I (Bamako, Gao, Mopti et 

Tombouctou), celui de Bamako devant d®sormais rester ouvert jour et nuit. Comme 

par le pass®, la Mission aura aussi un contrat de service avec un h¹pital de niveau II 

¨ Bamako qui dispensera les soins non pris en charge par la Mission et servira de 

point de transit pour les ®vacuations et dô®tablissement de r®serve en cas de bless®s 

tr¯s nombreux. Elle conclura aussi une entente avec un h¹pital priv® de Mopti offrant 

des services de chirurgie et dôurgences pour le personnel bas® ou d®ploy® dans le 

centre du pays. Elle ouvrira des groupes de soutien psychosocial dans chacun de ses 

secteurs, Gao desservant M®naka, pour r®pondre aux nouveaux besoins des membres 

du personnel touch®s par lôins®curit® et les conditions m®t®orologiques extr°mes. 

34. Gr©ce ¨ des pays fournisseurs de contingents, la Mission disposera de trois 

h¹pitaux de niveau II (Gao, Tombouctou et Kidal) qui desserviront le Secteur est, le 

Secteur ouest et le Secteur nord, respectivement.  

35. Concernant les services m®dicaux de niveau III, la Mission conservera ses 

accords avec des h¹pitaux militaires de Dakar, encadr®s par une lettre dôattribution, 

et des arrangements contractuels avec un h¹pital priv® de niveau II-plus situ® ¨ 

Niamey en appui aux nouveaux itin®raires de ravitaillement et de rel¯ve et au 

personnel d®ploy® dans le nord du Mali. Comme par le pass®, les soins de niveau IV 

seront dispens®s ¨ lôext®rieur du pays, gr©ce ¨ des arrangements contractuels avec des 
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h¹pitaux priv®s de Nairobi et des lettres dôattribution de ces services ¨ des h¹pitaux 

du Caire.  

36. La Mission pr®voit de prolonger le contrat des ®quipes sanitaires a®riennes du 

secteur priv® d®ploy®es ¨ Bamako et ¨ Tessalit, qui assurent les ®vacuations sanitaires, 

les soins en vol et les escortes jusquô̈  Bamako puis vers les h¹pitaux de niveaux III 

et IV. Elle dispose aussi des ®quipes sanitaires a®riennes de trois pays fournisseurs de 

contingents, qui devraient continuer ¨ sôacquitter des m°mes fonctions dans leur zone 

respective (Gao, Kidal et Tombouctou). 

37. La Mission se propose de r®organiser ses structures dôappui en 2018/19 comme 

le font les autres missions, dans un souci dôharmonisation, pour en faire des structures 

capables dôassurer la prestation de services de bout en bout. Cela permettrait de 

regrouper de multiples unit®s de niveaux diff®rents et de tenir compte de lôimportance 

du service et de la satisfaction du client. Les postes n®cessaires ¨ la nouvelle structure 

dôappui seraient pourvus par des membres du personnel de la Mission qui seraient 

transf®r®s ou r®affect®s vers dôautres piliers pour assurer les fonctions r®parties selon 

le nouvel organigramme. 

38. Sôil est ind®niable quôune restructuration am®liorerait la fourniture de services 

par la Division de lôappui ¨ la mission, lô®volution de la situation sur le terrain pose 

une nouvelle difficult® de taille : il est de plus en plus compliqu® dôacheminer des 

marchandises et de fournir des services hors de Bamako. Les r®gions ®loign®es posent 

des probl¯mes logistiques en raison de la longueur des itin®raires et le personnel 

dôappui sur place travaille encore dans des conditions extr°mement pr®caires.  

39. Par ailleurs, il est pr®vu dôouvrir lôaxe Cotonou-Niamey-Gao, dont les avantages 

seront plus marqu®s une fois lôa®roport de Gao pleinement op®rationnel. En effet, ¨ 

lôheure actuelle, cet itin®raire a une capacit® limit®e parce que la piste dôatterrissage 

de Gao pouvant accommoder de gros appareils nôest pas encore achev®e, mais la 

Mission pr®voit de lôemprunter pour assurer la rel¯ve de la plupart des soldats 

d®ploy®s dans le nord Mali.  

40. La Mission pr®voit ®galement dôexaminer r®guli¯rement les mesures de s®curit® 

visant ¨ garantir la s¾ret® de son personnel et de ses installations en permanence. Elle 

a pris des initiatives, comme de doter les logements dôun toit de protection, pour 

prot®ger son personnel en cas dôattaque contre ses installations. 

41. Le budget propos® couvre le d®ploiement de 1 919 membres du personnel, dont 

813 recrut®s sur le plan international et 898 sur le plan national, y compris 147 

administrateurs et 2 occupant des emplois de temporaire, ainsi que 189 Volontaires 

des Nations Unies et 19 membres du personnel fourni par les gouvernements. Il 

pr®voit la cr®ation de 5 postes (1 P-4 et 4 SM), le transfert de 94 postes et emplois de 

temporaire et le reclassement de 4 postes. 

42. De sa cr®ation au 31 d®cembre 2017, le Fonds dôaffectation sp®ciale pour la paix 

et la s®curit® au Mali a enregistr® en tout 61,8 millions de dollars de contributions et 

47,5 millions de dollars de d®penses, le solde inutilis® ®tant de 14,3 millions de 

dollars. Les contributions re­ues ont ®t® r®serv®es au financement de projets visant la 

r®duction des conflits et la stabilisation, la restauration de lôautorit® de lô£tat, 

lôobtention dôeffets concrets pour les communaut®s, lôappui aux m®canismes 

nationaux et locaux de r®conciliation, le renforcement de la participation des femmes, 

lôaide ¨ lôObservateur ind®pendant et la s®curit® collective. 

43. La Mission a d®j¨ mis en place divers programmes et projets visant ¨ pr®venir 

et ¨ att®nuer les cons®quences de la d®gradation de lôenvironnement, en particulier : 

la diffusion de la politique de lôONU, notamment au moyen de messages envoy®s ¨ 

lôensemble du personnel ; des inspections et des plans dôaction visant ¨ faire en sorte 
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que toutes les parties concern®es sont au courant des consignes et les appliquent ; le 

traitement des d®chets, gr©ce notamment aux stations dô®puration. La Mission a 

charg® par un contrat un prestataire de services de collecter, de traiter et dô®liminer 

les d®chets solides et biom®dicaux. En 2018/19, elle esp¯re conclure une entente 

portant sur lô®limination des d®chets dangereux. En outre, le contrat 

dôapprovisionnement en carburant oblige le fournisseur ¨ traiter tous les d®chets de 

carburant et des inspections de contr¹le sont g®n®ralement effectu®es par le personnel 

de la Mission.  

44. La Mission suppose que les ®l®ments terroristes pr®sents au Mali poursuivront 

leur action, donc elle a pr®vu des mesures de s®curit® physiques et technologiques ¨ 

tous ses sites. Comme par le pass®, elle devrait essuyer des attaques aux engins 

explosifs improvis®s, notamment contre les convois dôavitaillement ou de 

ravitaillement. Lôins®curit® devrait persister, entravant les op®rations logistiques, 

notamment la livraison de marchandises et la conduite des patrouilles pr®vues, ce qui 

pourrait emp°cher les fournisseurs de tenir leurs engagements. 

 

 

 C. Coop®ration avec des entit®s des Nations Unies au niveau r®gional 
 

 

45. En 2018/19, il demeurera capital pour la MINUSMA dôagir de concert avec ses 

partenaires internationaux, en particulier lôUnion africaine et sa Mission pour le Mali 

et le Sahel, le G5 Sahel, la Communaut® ®conomique des £tats de lôAfrique de lôOuest 

(CEDEAO) et lôUnion europ®enne, ainsi quôavec lôAlg®rie et les £tats de la sous-

r®gion, pour sôacquitter de son mandat. La Mission continuera de pr°ter une assistance 

technique au secr®tariat de la plateforme minist®rielle de coordination pour le Sahel 

et de nouer le dialogue avec le poste de commandement interarm®es de th®©tre du G5 

Sahel situ® ¨ S®var® et de lui communiquer des renseignements, dans le respect de la 

politique de diligence voulue en mati¯re de droits de lôhomme en cas dôappui de 

lôONU ¨ des forces de s®curit® non onusiennes. En outre, elle poursuivra sa 

collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour lôAfrique de lôOuest et le Sahel 

et les gouvernements de la r®gion pour am®liorer lôanalyse r®gionale portant sur la 

politique et la s®curit® et favoriser une coop®ration sans r®serve des £tats de la r®gion. 

Comme pr®c®demment, le Centre de services r®gional dôEntebbe (Ouganda) 

apportera ¨ ses missions clientes un appui r®gional dans les domaines suivants : 

int®gration des nouvelles recrues et cessations de service, avantages et ®tats de paie, 

r¯glement des fournisseurs, voyages et autres prestations, traitement des demandes de 

remboursement (frais de scolarit®, frais de voyage en mission, etc.), services de 

caisse, formation et services de conf®rence, transports et contr¹le des mouvements et 

services informatiques. 

 

 

 D. Partenariats, coordination des ®quipes de pays  

et missions int®gr®es 
 

 

46. Comme par le pass®, la Mission sôemploiera ¨ offrir aux communaut®s touch®es 

par le conflit des dividendes de la paix palpables, de concert avec les autorit®s 

maliennes et lô®quipe de pays des Nations Unies. Elle cherchera ¨ se coordonner 

davantage avec cette derni¯re, notamment dans le cadre du Plan-cadre int®gr® des 

Nations Unies pour lôaide au d®veloppement au Mali 2015-2019 et dôactivit®s 

programmatiques. Elle ex®cutera ®galement un plan de transition conjoint ®tabli en 

application de la r®solution 2364 (2017) du Conseil de s®curit®, conform®ment aux 

directives de lôOrganisation et aux pratiques exemplaires pertinentes, dont lôobjectif 

sera de garantir une division efficace des t©ches et une compl®mentarit® des initiatives 

pour lui permettre de r®duire progressivement ses contributions ¨ la r®alisation 

dôobjectifs prioritaires communs tandis que le r¹le des organismes des Nations Unies 

https://undocs.org/fr/S/RES/2364(2017)
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se fera de plus en plus important dans les domaines o½ ils disposent dôun avantage 

comparatif. 

47. La Mission poursuivra sa collaboration avec lôOrganisation mondiale de la 

Sant® (OMS) et les partenaires de lô®quipe de pays des Nations Unies dans le domaine 

de la sant® pour tirer parti des avantages de lôint®gration afin de maximiser 

lôutilisation des ressources disponibles, qui sont limit®es, et de favoriser la pr®vention 

et une action concert®e en cas dô®pid®mie et de pand®mie comme celle du VIH/sida.  

48. Dans le cadre dôune ®quipe ®lectorale int®gr®e des Nations Unies, la Mission 

fournira un appui int®gr® au Mali pour les ®lections pr®sidentielles et l®gislatives de 

2018 et pour le r®f®rendum constitutionnel, en partenariat avec le Programme des 

Nations Unies pour le d®veloppement (PNUD) et lôEntit® des Nations Unies pour 

lô®galit® des sexes et lôautonomisation des femmes (ONU-Femmes). Elle mettra 

lôaccent sur : a) lôassainissement de lôenvironnement politique pour quôil soit propice 

¨ la tenue dô®lections pacifiques ; b) lôam®lioration des conditions de s®curit® pour 

quôelles soient favorables ¨ la tenue dô®lections ; c) la fourniture dôun appui logistique 

et technique ; d) la promotion de la participation des femmes aux op®rations 

®lectorales. Comme par le pass®, elle pr°tera son concours ¨ lô®laboration de 

strat®gies visant ¨ mieux prot®ger les femmes contre les violences sexuelles li®es aux 

conflits et les enfants dans le conflit arm® au Mali, en coordination avec la soci®t® 

civile, les autorit®s locales et les partenaires des Nations Unies, notamment le Fonds 

des Nations Unies pour la population (FNUAP) et le Fonds des Nations Unies pour 

lôenfance (UNICEF). En outre, elle collaborera avec les organismes des Nations 

Unies et la Banque mondiale ¨ mobiliser les ressources financi¯res et les comp®tences 

techniques n®cessaires pour renforcer les capacit®s de la Commission nationale pour 

le d®sarmement, la d®mobilisation et la r®int®gration et soutenir la r®insertion 

socio®conomique durable des ex-combattants dans la vie civile. Elle sôemploiera 

aussi ¨ am®liorer encore la synergie cr®®e par la Cellule mondiale de coordination des 

activit®s polici¯res, judiciaires et p®nitentiaires de promotion de lô®tat de droit au 

lendemain de conflits et dôautres crises pour promouvoir des modes dôinstauration de 

lô®tat de droit ax®s sur les droits de lôhomme. 

 

 

 E. Cadres de budg®tisation ax®e sur les r®sultats 
 

 

49. Pour simplifier la pr®sentation des changements propos®s au titre des ressources 

humaines, on a distingu® six interventions possibles concernant les postes, qui sont 

d®finies dans lôannexe I.A au pr®sent rapport. 

 

  Direction ex®cutive et administration 
 

50. Le Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral et ses collaborateurs imm®diats 

assureront la direction ex®cutive et lôadministration de la mission. Lôeffectif propos® 

est indiqu® au tableau 1. 
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Tableau 1 

Ressources humaines : direction ex®cutive et administration 
 

 

 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total  SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
Bureau du Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral 

 Postes approuv®s 2017/18 1  ï  3  2 2  8  2  ï  10  

 Postes propos®s 2018/19 1  ï  3  2  2  8  2  ï  10  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Bureau du Repr®sentant sp®cial adjoint du Secr®taire g®n®ral charg® des affaires politiques 

 Postes approuv®s 2017/18 1  ï  2  1  1  5  2  ï  7  

 Postes propos®s 2018/19  1  ï  2  1  1  5  2  ï  7  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Bureau du Repr®sentant sp®cial adjoint du Secr®taire g®n®ral (Coordonnateur r®sident  

et Coordonnateur de lôaction humanitaire) 

 Postes approuv®s 2017/18 1  ï  2  ï  1  4  2  ï  6  

 Postes propos®s 2018/19  1  ï  2  ï  1  4  2  ï  6  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Bureau du Chef dô®tat-major           

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  5  3  3  12  4  5  21  

 Postes propos®s 2018/19  ï  1  5  3  3  12  4  5  21  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Centre dôanalyse conjointe de la Mission         

 Postes approuv®s 2017/18 ï  ï  3  8  1  12  4  5  21  

 Postes propos®s 2018/19  ï  ï  3  8  1  12  4  5  21  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Centre dôop®rations conjoint          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  ï  2  8  1  11  ï  10  21  

 Postes propos®s 2018/19  ï  ï  2  8  1  11  ï  10  21  

 Variation nette ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  

Division de la communication strat®gique et de lôinformation 

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  4  5  5  15  50  5  70  

 Postes propos®s 2018/19  ï  1  4  5  5  15  50  5  70  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Bureau des affaires juridiques           

 Postes approuv®s 2017/18 ï  ï  2  3  1  6  3  2  11  

 Postes propos®s 2018/19  ï  ï  2  3  1  6  3  2  11  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 
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 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total  SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
£quipe d®ontologie et discipline          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  2  2  1  6  1  1  8  

 Postes propos®s 2018/19  ï  1  2  2  1  6  1  1  8  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Groupe des commissions dôenqu°te         

 Postes approuv®s 2017/18 ï  ï  1  1  2  4  ï  1  5  

 Postes propos®s 2018/19  ï  ï  1  1  2  4  ï  1  5  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Chefs des bureaux locaux          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  4  3  ï  4  11  8  ï  19  

 Postes propos®s 2018/19  ï  4  3  ï  4  11  8  ï  19  

 Variation nette ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  

Groupe du VIH/sida          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  ï  1  ï  ï  1  ï  2  3  

 Postes propos®s 2018/19  ï  ï  1  ï  ï  1  ï  2  3  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Total          

 Effectif approuv® 2017/18 3  7  30  33  22  95  76  31  202  

 Effectif propos® 2018/19  3  7  30  33  22  95  76  31  202  

 Variation nette ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  

 

 a Administrateurs et agents des services g®n®raux. 
 

 

 

  Composante 1 : r®conciliation politique et application de lôAccord de paix 
 

51. Comme d®crit ci-dessous, la MINUSMA sôattachera ¨ mettre en îuvre ses 

priorit®s strat®giques et appuiera notamment lôapplication de lôAccord pour la paix et 

la r®conciliation au Mali. Dans ce cadre, elle veillera ¨ : a) favoriser les progr¯s en 

mati¯re de gouvernance d®mocratique ; b) promouvoir des ®lections libres, r®guli¯res, 

transparentes, cr®dibles, pacifiques et ouvertes ¨ tous ; c) mettre en place un 

environnement politique propice ¨ lôapplication de lôAccord ; d) appuyer et surveiller 

lôapplication de lôAccord, notamment par lôinterm®diaire du Comit® de suivi de 

lôAccord ; e) encourager le r¯glement des litiges auxquels lôapplication de lôAccord 

donne lieu en pr°tant ses bons offices. Elle continuera de dialoguer avec les 

institutions et organisations maliennes pour favoriser lôapplication int®grale, effective 

et sans exclusive de lôAccord, en se concentrant sur les activit®s prioritaires ®nonc®es 

dans les hypoth¯ses budg®taires ainsi que sur lôex®cution des produits associ®s. 

52. Dans cette optique, la Mission dirigera notamment le secr®tariat du Comit® de 

suivi de lôAccord, en copr®sidera le Sous-Comit® charg® de la d®fense et de la 

s®curit®, et prendra activement part aux activit®s des trois autres sous-comit®s. Elle 

concourra ®galement aux travaux de lôObservateur ind®pendant en lui fournissant des 

services dôappui logistique, organisationnel et fonctionnel. Conform®ment aux 

hypoth¯ses budg®taires, elle aidera en outre les autorit®s maliennes ¨ pr®parer, 
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organiser et tenir des ®lections libres, r®guli¯res, transparentes, cr®dibles, pacifiques 

et ouvertes ¨ tous (le premier tour des ®lections pr®sidentielle et l®gislatives devrait 

avoir lieu en juillet et en novembre 2018, respectivement, tandis quôun r®f®rendum 

constitutionnel est pr®vu pour le deuxi¯me trimestre de 2019). ê ce titre, elle 

dispensera notamment un appui et des conseils dôordre logistique et technique et 

m¯nera des activit®s de sensibilisation et de renforcement des capacit®s. Elle 

continuera de veiller ¨ la participation pleine et effective des partis politiques, des 

mouvements signataires et des organisations de la soci®t® civile, en particulier les 

associations de femmes et de jeunes, des chefs religieux et des syndicats, ¨ 

lôapplication de lôAccord. Dans ce cadre, elle m¯nera des activit®s dôinformation et 

encouragera le dialogue et les mesures de confiance. Par ailleurs, elle mettra en îuvre 

les sept engagements du Plan dôaction du Secr®taire g®n®ral pour la prise en compte 

de la probl®matique hommes-femmes dans la consolidation de la paix (voir A/65/354-

S/2010/466), m¯nera toutes ses activit®s en tenant syst®matiquement compte de cette 

probl®matique et sôemploiera ¨ promouvoir lôapplication de la loi ®tablissant quôau 

moins 30 % des postes soumis ¨ ®lection ou nomination doivent °tre occup®s par des 

femmes.  

53. Les r®sultats obtenus par la Mission dans le cadre de ces activit®s seront ®valu®s 

gr©ce ¨ un ensemble dôindicateurs de succ¯s, qui permettront de mesurer lôappui 

fourni en ce qui concerne la r®conciliation et lôapplication de lôAccord. 

 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  1.1 Am®lioration de la gouvernance d®mocratique 1.1.1 Augmentation du nombre dôorganisations de la 

soci®t® civile participant aux activit®s (ateliers, s®ances 

dôinformation, de sensibilisation et de formation et 

renforcement des capacit®s) relatives ¨ lô®laboration de 

documents sur la planification locale, la gestion de 

lôadministration et des finances locales, et le suivi de 

lôapplication (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 

80 organisations de la soci®t® civile ; 2018/19 : 140 

organisations de la soci®t® civile) 

 1.1.2 Augmentation du nombre de structures de 

coordination de la soci®t® civile, y compris les tribunes 

consacr®es aux femmes et aux jeunes, cr®®es pour suivre 

les progr¯s concernant lôapplication de lôAccord de paix 

(2016/17 : 1 ; 2017/18 : 2 ; 2018/19 : 3) 

 1.1.3 Renforcement de la mobilisation des femmes et 

de leur participation au processus de paix, par 

lôinterm®diaire des repr®sentantes des associations de 

femmes, y compris de jeunes femmes, et des dirigeantes 

(2016/17 : 420 ; 2017/18 : 500 ; 2018/19 : 600) 

Produits 

 Å Organisation de 12 ateliers visant ¨ encourager la soci®t® civile ¨ participer ¨ lô®laboration de documents 

relatifs ¨ la planification locale, ¨ la gestion de lôadministration et des finances locales, et au suivi de leur 

application 

 Å Appui ¨ lôapplication au Mali de la r®solution 1325 (2000) du Conseil de s®curit® sur les femmes et la paix 

et la s®curit®, notamment gr©ce ¨ 2 ateliers (1 ¨ Bamako et 1 ¨ Mopti) qui permettront de consolider les 

r®sultats obtenus dans le cadre de la Journ®e portes ouvertes sur les femmes et la paix et la s®curit®, ainsi 

quô̈  la traduction de la r®solution en 5 langues locales et ¨ la diffusion de r®sum®s dans tout le pays par 

10 m®dias locaux  

https://undocs.org/fr/A/65/354-S/2010/466
https://undocs.org/fr/A/65/354-S/2010/466
https://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
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 Å Tenue de r®unions trimestrielles ¨ Bamako pour am®liorer la coordination et la coop®ration avec la soci®t® 

civile et les relations entre cette derni¯re et les structures ®tatiques 

 Å Organisation, dans les r®gions de Mopti, de Gao et de Tombouctou, de 3 ateliers en vue de la cr®ation dôun 

observatoire de la soci®t® civile ¨ des fins dôalerte et de contr¹le citoyen, une attention particuli¯re ®tant 

port®e au suivi de la mise en îuvre des mesures temporaires et de lôapplication concr¯te de lôAccord de 

paix  

 Å Organisation de s®ances mensuelles de sensibilisation et de tables rondes trimestrielles dans 5 r®gions 

(Mopti, M®naka, Gao, Tombouctou et Kidal) entre les organisations de la soci®t® civile (notamment les 

organisations de femmes et de jeunes) et les autorit®s locales et nationales afin de promouvoir la 

participation de tous ¨ la vie politique ainsi quôune prise de d®cisions et une gouvernance collaboratives, 

lôobjectif ®tant dôencourager les autorit®s ¨ associer les organisations de la soci®t® civile aux d®cisions 

prises aux ®chelons national, r®gional et municipal et au niveau des cercles 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  1.2 Tenue dô®lections libres, r®guli¯res, 

transparentes, cr®dibles, pacifiques et ouvertes ¨ tous 
1.2.1 Le code ®lectoral est en tous points conforme aux 

dispositions de lôAccord de paix et aux normes 

®lectorales internationales (2016/17 :0 ; 2017/18 : 0 ; 

2018/19 : 1). 

 1.2.2 Toutes les cat®gories de parties prenantes aux 

®lections nationales (les organismes de gestion des 

®lections, les partis politiques, les organisations de la 

soci®t® civile, notamment celles repr®sentant les femmes 

et les jeunes, les m®dias, les autorit®s locales, les chefs 

religieux, les forces de d®fense et de s®curit® et les 

mouvements signataires) disposent des outils techniques 

et des renseignements n®cessaires ¨ lôorganisation 

dô®lections pacifiques, libres, ouvertes ¨ tous et 

desquelles il sera rendu compte (2016/17 : les 

8 cat®gories de parties prenantes ; 2017/18 : 8 ; 

2018/19 : 8). 

 1.2.3 Les candidates aux ®lections l®gislatives 

re­oivent un appui continu (pourcentage de femmes 

®lues : 2016/17 : 25,59 % ; 2017/18 : 30 % ; 2018/19 : 

30 %). 

 1.2.4 Les autorit®s maliennes et les organismes de 

gestion des ®lections re­oivent une assistance logistique 

et une aide en mati¯re de s®curit® pour que le mat®riel 

®lectoral puisse °tre transport® de Bamako aux 

communes et que le scrutin se d®roule dans de bonnes 

conditions de s®curit® (2016/17 : aide apport®e aux 644 

communes o½ lôon vote ; 2017/18 : aide apport®e au 703 

communes ; 2018/19 : aide apport®e aux 703 

communes). 

 

1.2.5 Un syst¯me de statistiques ®lectorales efficace, 

qui permet de publier les r®sultats provisoires dans les 

d®lais pr®vus par la loi, est mis en place et fait lôobjet 

dôun suivi (2016/17 : inexistant ; 2017/18 : mise en 

place ; 2018/19 : suivi). 
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Produits 

 Å Prestation de conseils techniques ¨ la Commission des lois constitutionnelles de lôAssembl®e nationale et 

renforcement de ses capacit®s au moyen de r®unions mensuelles et de 2 ateliers avec les organismes de 

gestion des ®lections et les acteurs politiques majeurs du Mali, afin de poursuivre le recensement des 

principales lacunes du droit ®lectoral, la r®vision de ce droit et lô®laboration dôun code ®lectoral 

 Å Prestation de conseils techniques dans le cadre de 3 sessions de renforcement des capacit®s des organes 

de presse et des organisations de la soci®t® civile, afin de permettre ¨ ces derniers dôorganiser, ¨ 

lôintention des ®lecteurs, des campagnes dôinformation imm®diatement avant les ®v®nements importants, 

tels que lôinscription sur les listes ®lectorales et les ®lections, dôinformer les gens sur le syst¯me ®lectoral, 

de sensibiliser les citoyens ¨ lôimportance du droit de vote et dôencourager la population ¨ participer aux 

®lections, ce qui constitue un excellent moyen de sôinvestir dans la vie politique locale 

 Å Renforcement des capacit®s gr©ce ¨ des r®unions mensuelles et ¨ un atelier ¨ lôintention des organismes 

maliens de gestion des ®lections, des autorit®s locales, du Minist¯re de la justice et de la Cour 

constitutionnelle, sur les th¯mes suivants : ®laboration et mise en îuvre de strat®gies dôinstruction 

civique des ®lecteurs, d®finition des limites des nouvelles circonscriptions en mati¯re ®lectorale, 

perfectionnement de la liste ®lectorale biom®trique et bonne gestion des diff®rends ®lectoraux  

 Å Organisation de 15 ateliers de pr®vention et dôatt®nuation des conflits li®s aux ®lections ¨ lôintention des 

organismes de gestion des ®lections, des organisations de la soci®t® civile, des associations de femmes, 

des autorit®s locales, des partis politiques, des forces de s®curit® maliennes, des groupes signataires et des 

m®dias, ¨ Bamako, ¨ Mopti, ¨ Tombouctou, ¨ Gao et ¨ Kidal (¨ raison de 3 ateliers par lieu) 

 Å Prestation de services dôappui aux organismes maliens ind®pendants de gestion des ®lections dans le 

cadre des pr®paratifs et de lôorganisation des ®lections pr®sidentielle et l®gislatives, notamment le 

transport de 250 tonnes de mat®riel ®lectoral et de 600 agents ®lectoraux maliens, le recrutement, la 

formation et le d®ploiement de 78 vacataires locaux, la location de 53 v®hicules et la production de 

78 lots de mat®riel ®lectoral 

 Å Fourniture dôune aide aux forces de s®curit® maliennes sous la forme de 50 escortes arm®es et de 200 

patrouilles, au minimum, afin dôencadrer les ®lections 

 Å Prestation dôun appui au Minist¯re de lôadministration territoriale, ¨ savoir la cr®ation dôun syst¯me de 

traitement statistique des r®sultats qui lui permettrait de suivre les progr¯s, en temps r®el, du 

d®nombrement des suffrages et lôorganisation de 3 sessions de renforcement des capacit®s et 1 s®minaire 

sur les syst¯mes de ce type, auxquels participeront les organes de gestion des ®lections, les partis 

politiques et les organisations de la soci®t® civile 

 Å Organisation de campagnes dôinformation sur le cycle ®lectoral afin de sensibiliser les citoyens et les 

®lecteurs aux modalit®s des scrutins et dô®viter lô®clatement de conflits y relatifs, notamment la diffusion 

de 5 messages radio dans au moins 6 langues, 10 d®bats (en fran­ais et en bambara), 10 entretiens, 

5 reportages radio et 2 reportages vid®o, la couverture en direct des activit®s ®lectorales et la distribution 

de 5 000 affiches, 2 000 brochures et 1000 t-shirts, entre autre mat®riel promotionnel 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  1.3 Mise en place dôun environnement politique 

propice ¨ lôapplication de lôAccord de paix 
1.3.1 La Mission continue de mobiliser les institutions 

et les acteurs sociaux maliens, au moyen dôateliers et de 

r®unions, afin dôappuyer lôapplication de lôAccord de 

paix (Parlement : 2016/17 : 4 ateliers et r®unions ; 

2017/18 : 4 ; 2018/19 : 3 ; partis politiques : 2016/17 : 

4 ; 2017/18 : 4 ; 2018/19 : 3 ; syndicats : 2016/17 : 1 ; 

2017/18 : 1 ; 2018/19 : 1). 
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 1.3.2 La Mission apporte un appui et une assistance 

technique accrus au Minist¯re de la r®conciliation 

nationale, au Minist¯re de lôemploi et de la formation 

professionnelle et aux conseils r®gionaux (projets 

soutenus : Minist¯re de la r®conciliation nationale : 

2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 0 ; 2018/19 : 2 ; 

Minist¯re de lôemploi et de la formation 

professionnelle : 2016/17 : 0 ; 2017/18 : 0 ; 2018/19 : 1 ; 

conseils r®gionaux : 2016/17 : 0 ; 2017/18 : 0 ;  

2018/19 : 1). 

 1.3.3 Un plus grand nombre dô®quipes r®gionales de 

r®conciliation constitu®es par le Minist¯re de la 

r®conciliation nationale sont op®rationnelles dans les 

11 r®gions : (2016/17 : 0 ; 2017/18 : 9 ; 2018/19 : 11). 

 

1.3.4 Les conflits inter et intracommunautaires dans le 

centre et dans le nord du Mali sont g®r®s de mani¯re 

pacifique, notamment en organisant des dialogues au 

niveau local, en associant les principales parties 

prenantes et en menant des projets qui sôattaquent aux 

causes des conflits (nombre dôinitiatives de r¯glement 

des conflits men®es ¨ bien : 2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 4 ; 2018/19 : 8 ; nombre de dialogues engag®s 

avec les parties prenantes locales : 2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 20 ; 2018/19 : 60). 

Produits 

 Å Aide ¨ lôorganisation de 3 r®unions avec des partis politiques, 3 r®unions avec des commissions ad hoc de 

lôAssembl®e nationale et 1 atelier avec les syndicats sur leur contribution ¨ lôapplication de lôAccord de 

paix 

 Å Prestation dôune assistance technique, sous forme dôorientations strat®giques et op®rationnelles, au 

Minist¯re de la r®conciliation nationale (mise en îuvre de la politique nationale de r®conciliation) ; au 

Minist¯re de lôemploi et de la formation professionnelle (application des recommandations r®sultant des 

enqu°tes sur la r®conciliation et la r®insertion socio®conomique dans le nord et le centre du Mali que la 

MINUSMA continue de mener) ; aux Minist¯res de la d®centralisation et de la fiscalit® locale et de 

lôadministration territoriale (conseils r®gionaux et r®formes des institutions et de la Constitution)  

 Å Aide au r¯glement des conflits locaux au moyen : de s®ances de travail mensuelles (r®unions et ateliers) 

avec le Minist¯re de la r®conciliation nationale ¨ Bamako et les ®quipes r®gionales de r®conciliation dans 

les r®gions du centre et du nord, notamment de conseils en la mati¯re et sur le fonctionnement des 

®quipes ; de r®unions mensuelles de dialogue intercommunautaire avec les principaux acteurs locaux du 

processus de paix (autorit®s locales, groupes de la soci®t® civile et notables) dans 5 r®gions du centre et 

du nord du Mali, afin de g®rer et de pr®venir les conflits et dôinstaller une dynamique de collaboration 

entre les principaux acteurs, dôune part, et entre ces acteurs et la Mission, dôautre part, lôobjectif ®tant de 

faire avancer le processus de paix ; de 8 initiatives contribuant ¨ r®soudre les conflits locaux dans le 

centre et dans le nord du Mali  

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  1.4 Facilitation et suivi de lôapplication de lôAccord 

de paix, notamment par lôinterm®diaire du secr®tariat 

du Comit® de suivi de lôAccord 

1.4.1 Organisation de r®unions pl®ni¯res mensuelles du 

Comit® de suivi de lôAccord sur les questions li®es ¨ 

lôapplication de lôAccord (2016/17 : 10 ; 2017/18 : 12 ; 

2018/19 : 12) 
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1.4.2 Organisation de r®unions pl®ni¯res mensuelles 

des 4 sous-comit®s th®matiques du Comit® de suivi de 

lôAccord (2016/17 : le Sous-Comit® charg® des 

questions politiques et institutionnelles sôest r®uni 

8 fois ; le Sous-Comit® charg® de la d®fense et de la 

s®curit® 7 fois ; le Sous-Comit® charg® du 

d®veloppement ®conomique, social et culturel 6 fois ; le 

Sous-Comit® charg® de la r®conciliation, de la justice et 

des questions humanitaires 6 fois ; 2017/18 : 12 ; 

2018/19 : 12) 

 

1.4.3 Visites r®guli¯res au Mali de lôObservateur 

ind®pendant, dont le mandat, d®fini dans lôAccord de 

paix, consiste ¨ ®valuer les progr¯s accomplis dans 

lôapplication de lôAccord et ¨ en rendre compte 

(2016/17 : 0 ; 2017/18 : 1 ; 2018/19 : 3) 

Produits 

 Å Organisation des r®unions mensuelles du Comit® de suivi de lôAccord et de celles des 4 sous-comit®s 

th®matiques, participation et prestation de services techniques ¨ ces r®unions, diffusion des rapports qui 

en sont issus et gestion des documents li®s ¨ lôapplication de lôAccord de paix  

 Å Coordination des r®unions pr®paratoires du secr®tariat du Comit® de suivi de lôAccord et de ses 4 sous-

comit®s en vue des r®unions du Comit® et des sous-comit®s et ®tablissement des rapports correspondants 

 Å Prise en charge du transport des repr®sentants des parties ¨ lôAccord de paix depuis le centre et le nord du 

Mali jusquô̈  Bamako pour leur permettre de participer aux r®unions du Comit® et des 4 sous-comit®s 

 Å Copr®sidence du sous-comit® charg® de la d®fense et de la s®curit® et prestation de services techniques 

 Å Prestation dôun appui organisationnel, op®rationnel et logistique ¨ lôObservateur ind®pendant, notamment 

en ®laborant des rapports tous les 4 mois 

 Å Concertations mensuelles avec le Haut Repr®sentant du Pr®sident de la R®publique pour la mise en îuvre 

de lôAccord et dôautres structures de coordination des autorit®s maliennes charg®es de superviser 

lôapplication dudit accord 

 Å Organisation de 2 campagnes de sensibilisation sur le mandat de la Mission et les progr¯s accomplis dans 

lôapplication de lôAccord de paix, y compris 90 activit®s sur le terrain ¨ Bamako et dans le centre et le 

nord du Mali et r®alisation de 1 documentaire, 3 messages et 3 reportages vid®o, et de 3 albums photo 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  1.5 R¯glement des litiges auxquels lôapplication de 

lôAccord de paix donne lieu 
1.5.1 Coordination de lôaide internationale par le Haut 

Repr®sentant du Pr®sident de la R®publique pour la mise 

en îuvre de lôAccord et les autres institutions ®tatiques 

charg®es dôappliquer lôAccord (2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 12 r®unions de coordination ; 2018/19 : 

12 r®unions de coordination) 

 

1.5.2 R¯glement des points de contentieux au sujet de 

lôapplication de lôAccord de paix gr©ce aux bons offices 

du Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral et ¨ la 

m®diation internationale, notamment ¨ lôappui fourni au 

Haut Repr®sentant du Pr®sident de la R®publique pour la 

mise en îuvre de lôAccord 
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Produits 

 Å Organisation de r®unions de coordination mensuelles avec le Haut Repr®sentant du Pr®sident de la 

R®publique pour la mise en îuvre de lôAccord et les autres commissions et institutions nationales 

charg®es dôappliquer lôAccord, et ®tablissement de rapports  

 Å Organisation de r®unions de coordination mensuelles avec lô®quipe de m®diation internationale et la 

communaut® internationale, et ®tablissement de rapports  

 Å Ex®cution de 3 projets visant ¨ instaurer la confiance entre les parties ¨ lôAccord de paix 

Facteurs externes 

 £volution des conditions de s®curit® et de la situation politique, ®conomique et humanitaire non anticip®e 

dans les hypoth¯ses budg®taires ; cas de force majeure ; modifications apport®es au mandat au cours de 

lôexercice ; modifications de lôappui financier et politique fourni par la communaut® internationale en 

faveur du processus de paix ; modifications du calendrier ®lectoral en 2018/19 ; d®termination dont font 

preuve les parties concernant le processus de r®conciliation politique et lôapplication de lôAccord de paix 

 

 

 

Tableau 2 

Ressources humaines : composante 1 (R®conciliation politique et application de lôAccord  

de paix) 
 

 

 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total  SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
Division des affaires politiques          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  3  9  11  4  27  14  9  50  

 Postes propos®s 2018/19  ï  3  9  11  4  27  14  9  50  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

Section des affaires ®lectorales          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  3  3  1  8  5  5  18  

 Postes propos®s 2018/19b  ï  1  3b  3  1  8  5  5  18  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Total          

 Effectif approuv® 2017/18 ï  4  12  14  5  35  19  14  68  

 Effectif propos® 2018/19  ï  4  12  14  5  35  19  14  68  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 

 a Administrateurs et agents des services g®n®raux. 
 b Dont un poste P-4 reclass® ¨ la classe P-5. 

 

 

 

  Section des affaires ®lectorales 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : pas de modification (reclassement  

dôun poste de P-4 ¨ la classe P-5) 
 

54. Dans sa r®solution 2364 (2017), le Conseil de s®curit® a charg® la MINUSMA 

de concourir, dans les limites de ses moyens et dans ses zones de d®ploiement, ¨ 

lôorganisation dô®lections transparentes, r®guli¯res, libres et ouvertes ¨ tous, ainsi 

quô̈  la tenue dôun r®f®rendum constitutionnel, en apportant notamment aux autorit®s 

maliennes lôaide technique voulue et en mettant en place des mesures de s®curit®, 

https://undocs.org/fr/S/RES/2364(2017)
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conform®ment aux dispositions de lôAccord de paix. Dans ce contexte, la Mission 

collaborera ®troitement avec les autorit®s et les autres parties prenantes aux r®formes 

®lectorales destin®es ¨ cr®er une institution unique de gestion des ®lections dans le 

pays, y compris aux questions li®es ¨ la modernisation du syst¯me de communication 

et de gestion des r®sultats ®lectoraux et ¨ lô®laboration dôun code ®lectoral. Afin de 

mener ¨ bien ces projets dans les meilleurs d®lais, elle pr°tera aux autorit®s maliennes 

un appui technique. 

55. Actuellement dot®e dôun effectif autoris® de 18 postes (1 D-1, 3 P-4, 3 P-3, 

1 poste dôagent du Service mobile, 2 postes dôadministrateur recrut® sur le plan 

national, 3 postes dôagent des services g®n®raux recrut® sur le plan national et 5 postes 

de Volontaire des Nations Unies), la Section des affaires ®lectorales concourra ¨ 

lôorganisation des ®lections pr®sidentielle et l®gislatives en tirant parti des bons 

offices du Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral et en pr°tant des services 

techniques et logistiques et un appui en mati¯re de s®curit® n®cessaires pour garantir 

des ®lections libres, r®guli¯res, transparentes, cr®dibles, pacifiques et ouvertes ¨ tous 

au Mali. Elle sôemploiera ¨ faire respecter la r¯gle selon laquelle au moins 30 % des 

postes soumis ¨ ®lection ou nomination doivent °tre pourvus par des femmes, laquelle 

nôest pas encore suivie dôeffets concrets. Elle collaborera ®troitement avec les partis 

politiques, les groupes de jeunes, les dirigeantes et les chefs religieux afin 

dôencourager les femmes ¨ briguer des charges locales et nationales, au moyen 

dôactivit®s de renforcement des capacit®s et de sensibilisation. 

56. Compte tenu du calendrier ®lectoral charg® en 2018/19 et de la recommandation 

formul®e ¨ lôissue de la mission dô®valuation des besoins, il est propos® de reclasser 

un poste de sp®cialiste des affaires ®lectorales (P-4) en poste de sp®cialiste hors classe 

des affaires ®lectorales (P-5). 

57. En plus de dispenser des conseils concernant la planification des ressources, les 

questions li®es aux ®lections ainsi que lô®laboration et lôex®cution de programmes 

dôappui strat®gique et logistique, qui porteront notamment sur les mesures de s®curit® 

et la coordination, le sp®cialiste hors classe des affaires ®lectorales jouera un r¹le 

d®terminant sôagissant de nouer des partenariats politiques et de d®gager un consensus 

sur la m®thode ¨ suivre sur le long terme pour perfectionner et moderniser le syst¯me 

®lectoral malien. Pour ce faire, il informera les hauts responsables de la Mission des 

subtilit®s politiques relatives aux questions ®lectorales, contribuera ¨ donner aux 

autorit®s des conseils techniques, formulera des orientations et des recommandations 

sur la consolidation du processus ®lectoral et concourra ¨ la cr®ation dôinstitutions 

®lectorales plus solides. Il mettra ®galement en place des dispositifs efficaces de 

communication et dôint®gration pour que les autorit®s, les partenaires, les donateurs, 

les interlocuteurs et les autres parties prenantes aux ®lections soient au fait de tous les 

volets de la r®forme du processus ®lectoral. 

 

  Composante 2 : stabilisation des conditions de s®curit®, surveillance  

et supervision du cessez-le-feu et protection des civils 
 

58. Comme indiqu® ci-dessous, la Mission continuera de prendre des mesures plus 

®nergiques pour aider les autorit®s maliennes ¨ stabiliser les zones o½ les civils sont 

menac®s de violences physiques, pr®venir le retour dô®l®ments arm®s hostiles ¨ la 

stabilisation du pays et cr®er des conditions de s®curit® propices au r®tablissement et 

¨ lôextension de lôautorit® de lô£tat ainsi que des Forces de d®fense et de s®curit® 

maliennes. 

59. La Mission continuera de sôemployer ¨ renforcer les capacit®s de lô£tat malien 

afin quôil puisse prot®ger sa population civile, ¨ lôaider ¨ limiter les moyens de 

commettre des violences physiques contre des civils, ¨ renforcer les capacit®s locales 

de pr®vention de ces violences et dôatt®nuation de leurs effets, et ¨ renforcer les 



A/72/746 
 

 

18-02261 24/97 

 

syst¯mes dôalerte rapide mis en place en vue du suivi et de la gestion des nouvelles 

menaces en la mati¯re. En outre, sans pr®judice de la responsabilit® de prot®ger des 

autorit®s maliennes, auxquelles elle incombe au premier chef, la Mission continuera 

de prot®ger les civils gr©ce aux bons offices des chefs des bureaux locaux et du 

Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral, ¨ la protection physique assur®e par la 

force et la Police des Nations Unies, et au renforcement de la s¾ret® de 

lôenvironnement men® en coordination ®troite avec lô®quipe de pays des Nations 

Unies et les partenaires humanitaires. Pour aider les autorit®s maliennes, 

conjointement avec les acteurs de la protection humanitaire, elle d®finira des mesures 

de pr®vention ou dôatt®nuation des risques recens®s de violences physiques pesant sur 

les civils, ainsi que des plans dôintervention en cas de menaces r®elles. Elle continuera 

®galement de donner des conseils techniques aux autorit®s locales et aux acteurs 

comp®tents ¨ lô®chelle r®gionale sur les moyens dôam®liorer les r®sultats de tous ceux 

qui sôefforcent de prot®ger les civils des violences physiques. 

60. La Mission redoublera dôefforts pour assurer la s®curit® dans les r®gions du nord 

et du centre du pays, o½ elle renforcera son dispositif pendant lôexercice 2018/19 face 

¨ la d®t®rioration de la situation et aux probl¯mes qui en d®coulent en ce qui concerne 

la protection des civils. Conform®ment aux m®morandums dôaccord que la Mission a 

sign®s avec les forces arm®es maliennes et le Gouvernement malien, la force 

continuera dôappuyer les op®rations et les capacit®s des Forces de d®fense et de 

s®curit® maliennes et de faciliter leur r®installation dans le nord du pays par suite du 

transfert de la responsabilit® de lôancien camp de la Mission ¨ L®r® en septembre 

2017. La police de la Mission continuera dôaider au renforcement des capacit®s par 

la formation, lôencadrement, lôappui technique et des projets visant ¨ favoriser la 

restructuration, lôentra´nement et lô®quipement des forces de s®curit® d®ploy®es dans 

le nord et le centre du pays. En renfort de la force de la Mission, la force 

dôintervention rapide continuera dôop®rer dans toute la r®gion du centre. Gr©ce au 

d®ploiement du bataillon sp®cialis® en convois de combat, les bataillons dôinfanterie 

pourront continuer dô°tre affect®s aux patrouilles dans tout le pays plut¹t quô̈  

lôescorte de convois. 

61. La Mission continuera ®galement dôappuyer les actions de la Force conjointe du 

G5 Sahel dans ses zones dôop®rations, le long des zones frontali¯res entre le Mali, le 

Burkina Faso, la Mauritanie et le Niger, notamment en assurant la liaison avec le 

poste de commandement de cette force ¨ S®var®. La force continuera dôapporter son 

appui au M®canisme op®rationnel de coordination, ¨ Gao, Kidal et Tombouctou. En 

outre, elle assurera la s®curit® du personnel de la Mission dans le pays. Si lôon veut 

quôils puissent sôacquitter de leurs t©ches dans des localit®s dangereuses, il est 

n®cessaire de sensibiliser tant les militaires que le personnel civil aux risques que 

pr®sentent les explosifs et de mettre en place des m®canismes et des proc®dures pour 

att®nuer ces risques.  

62. La Mission continuera dôaider les autorit®s maliennes ¨ r®former le secteur de 

la s®curit®. Elle appuiera notamment le fonctionnement dôune commission 

dôint®gration, lô®tablissement de comit®s consultatifs locaux en mati¯re de s®curit®, 

la mise en service du Conseil national pour la r®forme du secteur de la s®curit® et 

lôadoption dôune strat®gie nationale de d®fense et de s®curit® et dôune strat®gie 

nationale de s®curit® des fronti¯res.  

63. Pour faciliter lôacheminement de lôaide humanitaire et prot®ger les civils, le 

Service de la lutte antimines de lôONU continuera de mettre en îuvre, dôappuyer et 

de coordonner des activit®s de sensibilisation aux risques li®s aux armes l®g¯res et de 

petit calibre, de coordonner lôaide aux victimes de conflits et de mener des activit®s 

pour r®duire la violence arm®e. Il suivra une approche locale et durable, qui consistera 



 
A/72/746 

 

25/97 18-02261 

 

¨ former, ®quiper, lancer et encadrer des organisations locales ou des organismes 

publics afin quôils se chargent de la lutte antimines.  

64. Pour appuyer les efforts de stabilisation, le Centre de perfectionnement aux 

actions postconflictuelles de d®minage et de d®pollution (B®nin) continuera de mener 

des activit®s essentielles de renforcement des capacit®s, telles que des sessions de 

formation ¨ la neutralisation des explosifs et munitions pr®alables au d®ploiement ¨ 

lôintention des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes. Afin de renforcer la 

capacit® ¨ long terme du Gouvernement ¨ faire face aux menaces li®es aux explosifs, 

des sessions de formation des formateurs seront organis®es pour permettre aux Forces 

de d®fense et de s®curit® maliennes de pr®parer leur propre personnel en vue de son 

d®ploiement. Ce personnel interviendra dans un premier temps de mani¯re encadr®e, 

puis, ¨ terme, de mani¯re autonome. Le programme de la Mission en mati¯re 

dôatt®nuation des menaces li®es aux explosifs visera ®galement ¨ renforcer les 

capacit®s des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes afin quôelles puissent 

s®curiser leurs stocks dôarmes et de munitions et prot®ger les civils gr©ce au rep®rage 

et ¨ la neutralisation des restes explosifs de guerre dans le nord et le centre du pays, 

et ¨ sensibiliser les populations aux dangers quôils pr®sentent. Les ressources pr®vues 

couvrent les contrats relatifs ¨ lôappui, au mat®riel, ¨ la formation et ¨ lôencadrement 

concernant les contingents de la Mission et les soci®t®s charg®es de la neutralisation 

des explosifs et munitions ainsi quôaux activit®s de sensibilisation aux engins 

explosifs improvis®s et de formation ¨ lôintervention en cas de pr®sence de ce type 

dôengins. Ces activit®s seront men®es tant sur les sites avant tout d®ploiement (ce qui 

permettra dôassurer la s®curit® et la libert® de mouvement du personnel de la Mission) 

que dans lôensemble du pays (¨ lôintention des civils, de la Police des Nations Unies 

et des contingents qui op¯rent dans des endroits ¨ haut risque).  

65. Afin dôappuyer le respect de lôaccord de paix, la Mission continuera ®galement 

dôappuyer tout particuli¯rement la mise en service du P¹le judiciaire sp®cialis® de 

lutte contre le terrorisme et la criminalit® transnationale organis®e et le renforcement 

des capacit®s des autorit®s nationales en mati¯re de lutte contre le terrorisme et la 

criminalit® transnationale organis®e. Doter le pays de la capacit® effective dôenqu°ter 

sur des individus m°l®s ¨ des affaires de terrorisme ou de criminalit® organis®e, de 

les poursuivre et de les d®tenir en toute s®curit® permettra de renforcer non seulement 

lô®tat de droit, mais ®galement lôefficacit® des moyens respectueux des droits de 

lôhomme mis en îuvre pour que les auteurs de ces crimes d®stabilisateurs rendent 

compte de leurs actes. La Mission continuera en outre de renforcer la s®curit® dans 

les prisons, en particulier en ce qui concerne les individus accus®s ou d®clar®s 

coupables dôactes de terrorisme ou relevant de la criminalit® organis®e.  

66. En collaboration avec ses partenaires, la Mission aidera les autorit®s maliennes 

¨ coordonner les efforts internationaux visant la mise en îuvre de programmes de 

d®sarmement, de d®mobilisation et de r®int®gration ¨ lôintention des ex-combattants, 

conform®ment aux dispositions de lôaccord de paix, tout en tenant compte des besoins 

particuliers des enfants ayant quitt® les rangs de groupes arm®s. Selon le descriptif du 

programme de d®sarmement, de d®mobilisation et de r®int®gration ®tabli par un 

groupe de travail sur ces questions (compos® de repr®sentants du Gouvernement 

malien, de la Coordination des mouvements de lôAzawad, de la Plateforme des 

mouvements du 14 juin 2014 dôAlger, de la Banque mondiale et de la Mission) sur la 

base des chiffres fournis par les mouvements arm®s en 2013 et des estimations 

consign®es dans ce domaine, jusquô̈  10 000 combattants seraient concern®s.  

67. Par ailleurs, en coop®ration avec des partenaires locaux et internationaux, la 

Mission continuera de mettre en îuvre des programmes de lutte contre la violence de 

proximit® dans le nord et le centre du pays, afin de cr®er des conditions propices au 

d®sarmement, ¨ la d®mobilisation et ¨ la r®int®gration tout en att®nuant les effets de 



A/72/746 
 

 

18-02261 26/97 

 

ces op®rations sur les populations vivant pr¯s de zones de cantonnement ou de 

casernement et dôobtenir lôappui de ces populations ¨ lô®gard du processus. Il sôagira 

de favoriser la coh®sion sociale et de r®duire les conflits dans les communaut®s 

dôaccueil et autour des zones de cantonnement situ®es dans le nord du Mali (en 

particulier dans les r®gions de Gao, Kidal, Mopti, M®naka, Taoudenni et 

Tombouctou), ainsi que de contribuer au r®tablissement des services publics dans les 

zones recul®es. Ces programmes cibleront ®galement les jeunes ¨ risque, qui sont des 

recrues potentielles pour les groupes arm®s et terroristes avant, pendant et apr¯s le 

processus de d®sarmement, de d®mobilisation et de r®int®gration. Parall¯lement, des 

projets de r®insertion seront mis en îuvre au niveau local pour assurer la transition 

entre la d®mobilisation et la r®insertion socio®conomique ¨ long terme, le but ®tant 

®galement que les populations b®n®ficient des dividendes de la paix.  

 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  2.1 Progr¯s accomplis dans le r®tablissement de 

conditions de s®curit® stables dans le centre et le nord 

du Mali 

2.1.1 Diminution du nombre dôattaques perp®tr®es par 

des groupes arm®s extr®mistes contre les forces et 

installations des Nations Unies et des Forces de d®fense 

et de s®curit® maliennes (2016/17 : 51 ; 2017/18 : 90 ; 

2018/19 : 85) 

 

2.1.2 Diminution du nombre dôattaques contre les 

convois de la MINUSMA ou des Forces de d®fense et de 

s®curit® maliennes perp®tr®es par des groupes 

extr®mistes arm®s sur les grands axes 

dôapprovisionnement (2016/17 : 49 ; 2017/18 : 80 ; 

2018/19 : 75) 

 

2.1.3 Augmentation du nombre de casernements des 

Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, y compris les 

bases partag®es avec la MINUSMA, rouverts ou 

r®activ®s dans le centre et le nord du pays (2016/17 : 2 ; 

2017/18 : 6 ; 2018/19 : 8) 

 

2.1.4 Augmentation du nombre de forces de s®curit® 

maliennes (police, gendarmerie, garde nationale et 

protection civile) restructur®es et bien form®es et 

®quip®es d®ploy®es dans le centre et le nord du pays 

(2016/17 : 2 128 ; 2017/18 : 2 900 ; 2018/19 : 3 000) 

 

2.1.5 Augmentation du nombre dô®quipes des Forces de 

d®fense et de s®curit® maliennes form®es et ®quip®es 

pour faire face aux risques que pr®sentent les explosifs 

dans le centre et le nord du pays (2016/17 : 4 ; 2017/18 : 

4 ; 2018/19 : 8) 

Produits 

 Å Organisation de 12 r®unions de la Commission technique de s®curit® afin de suivre le respect du cessez-le-

feu et dôenqu°ter sur les violations, de mettre ¨ jour les arrangements en mati¯re de s®curit®, et de suivre 

et dôappuyer les processus de cantonnement et de d®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration 

 Å Conduite de 75 patrouilles mixtes coordonn®es par le M®canisme op®rationnel de coordination  

 Å D®ploiement de 700 patrouilles p®destres dans chacun des principaux centres de peuplement (notamment 

en coordination avec les patrouilles mixtes du M®canisme op®rationnel de coordination)  

 Å Conduite de 8 op®rations par la force et de 24 op®rations plus importantes par le secteur de la s®curit® 

(dont 12 op®rations en coordination avec les forces arm®es maliennes ou lôop®ration Barkhane) 
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 Å Appui ¨ 36 missions dôaide humanitaire des organismes des Nations Unies, en coordination avec le 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

 Å Conduite de 1 700 missions dôappui a®rien rapproch® afin dôamplifier et dôoptimiser la puissance de la 

force, et de 1 300 missions dôapprovisionnement sur le terrain et de transport des troupes par h®licopt¯re 

militaire de manîuvre, afin dôassurer un ravitaillement rapide et la mobilit® de la force de r®action rapide 

 Å Conduite de 2 000 missions de surveillance a®rienne par drone (166 missions de renseignement et 

dôescorte par mois en moyenne, en fonction des besoins et des capacit®s op®rationnels) qui permettront de 

recueillir des renseignements suffisamment fiables pour orienter les op®rations 

 Å Participation des principaux dirigeants et organisation dôactivit®s dôinformation mensuelles dans tous les 

secteurs afin de sensibiliser la population locale et la d®courager de soutenir les activit®s terroristes 

 Å Fourniture de 5 760 jours de patrouille de la Police des Nations Unies dans des zones instables afin 

dôappuyer les forces de s®curit® maliennes (2 patrouilles par jour pendant 360 jours, sur 8 bases 

dôop®rations) 

 Å Appui aux forces arm®es maliennes conform®ment aux dispositions du m®morandum dôaccord sign® en 

novembre 2017, notamment par la coordination dôop®rations, un appui op®rationnel et logistique, des 

activit®s dôencadrement et le renforcement de la mise en commun des informations, des ®vacuations 

sanitaires et une assistance en mati¯re de transport et de planification 

 Å Conduite de 4 350 activit®s de conseil, notamment encadrement, suivi et renforcement des capacit®s 

(formation en cours dôemploi, partage des locaux, appui et projets op®rationnels) ¨ lôintention des forces 

de s®curit® maliennes (police, gendarmerie, garde nationale et protection civile) gr©ce au partage de 

locaux dans les r®gions de Gao, Tombouctou, Mopti, Kidal et M®naka, ainsi que dans les 2 centres 

dôinstruction et au sein des unit®s sp®ciales nationales de Bamako charg®es de la lutte contre la grande 

criminalit® organis®e et le terrorisme (sur 2 bases des forces de s®curit® maliennes et 8 bases 

op®rationnelles, 2 jours par semaine pendant 50 semaines ; dans 2 centres dôinstruction et 9 unit®s 

sp®ciales nationales, 5 jours par semaine pendant 50 semaines) 

 Å Prestation dôun appui technique aux forces de s®curit® maliennes en vue de lô®laboration et de la mise en 

îuvre de 35 projets visant ¨ am®liorer leurs installations et leur ®quipement dans le nord et le centre du 

pays, ainsi quôaux 2 centres dôinstruction et aux unit®s sp®ciales de Bamako charg®es de la lutte contre la 

grande criminalit® organis®e et le terrorisme 

 Å Organisation de campagnes dôinformation sur lôappui de la MINUSMA au red®ploiement des Forces de 

d®fense et de s®curit® maliennes reconstitu®es et restructur®es, notamment 5 conf®rences de presse, 

1 documentaire vid®o et 3 reportages vid®o dans le cadre dôune campagne de messages dôint®r°t public, 

ainsi que 2 reportages radiophoniques par semaine 

 Å Diffusion quotidienne dô®missions radiophoniques afin dôencourager les auditeurs ¨ r®fl®chir aux 

pr®occupations en mati¯re de s®curit®, contribuant ¨ une meilleure sensibilisation aux probl¯mes de 

s®curit® et aux activit®s que m¯ne la Mission pour y rem®dier, le but ®tant dôapaiser les tensions li®es ¨ la 

situation 

 Å Aide au suivi et ¨ la formation avant et apr¯s le d®ploiement ¨ tous les pays fournisseurs de contingents 

disposant de capacit®s de formation aux dangers des engins explosifs improvis®s (formation de base aux 

engins explosifs improvis®s et ¨ la r®duction des risques), sôils en font la demande 

 Å Formation sp®ciale de chaque bataillon dôinfanterie et de chaque unit® de police constitu®e d®ploy®e dans 

le centre et le nord du pays ¨ la reconnaissance et ¨ la d®tection de la menace que pr®sentent les explosifs, 

et formation ¨ la planification et ¨ lôintervention des commandants tactiques nôayant pas exprim® le 

souhait contraire 

 Å Aptitude des compagnies de neutralisation des explosifs et munitions de 2 pays fournisseurs de 

contingents ¨ accomplir des t©ches simples li®es ¨ la prise en charge des engins explosifs improvis®s avant 

leur d®ploiement, et renforcement de leurs capacit®s une fois sur place gr©ce ¨ des activit®s de formation 

et dôencadrement adapt®es au contexte 
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 Å Organisation de s®ances de sensibilisation de base concernant les engins explosifs improvis®s ¨ lôintention 

de toutes les composantes (militaire, civile et de police) de la Mission 

 Å Renforcement des capacit®s de la Mission en mati¯re de gestion de la menace li®e aux explosifs par une 

®quipe de neutralisation des explosifs et munitions dans la r®gion de Tombouctou et des chiens d®tecteurs 

dôexplosifs qui aident ¨ s®curiser les installations 

 Å Prestation de conseils et de formations techniques pour renforcer les capacit®s des Forces de d®fense et de 

s®curit® maliennes en mati¯re de formation ¨ lôatt®nuation des risques li®s aux explosifs ainsi que les 

capacit®s de neutralisation des explosifs et munitions et de prise en charge des engins explosifs 

improvis®s ¨ lô®chelle du pays, par la formation de 8 ®quipes dôintervention ¨ lôatt®nuation des risques li®s 

aux engins explosifs improvis®s et par des sessions de formation de base ¨ la neutralisation des explosifs 

et munitions, des stages de remise ¨ niveau et des activit®s dôencadrement 

 Å Facilitation de la mise en place dôune capacit® de formation ¨ la gestion des armes et des munitions, et 

renforcement des capacit®s techniques et op®rationnelles, gr©ce ¨ lôappui et aux conseils dispens®s aux 

autorit®s maliennes, notamment concernant la remise en ®tat de 10 zones de stockage suppl®mentaires 

dans le centre et le nord du Mali et la destruction des stocks  

 Å Prestation de conseils techniques aux autorit®s maliennes en vue de la mise en place dôune structure de 

gouvernance de lôatt®nuation des risques li®s aux explosifs, notamment de la formulation dôune strat®gie 

dôatt®nuation et, sur demande, appui consultatif sur les cadres r®glementaires 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  2.2 Progr¯s accomplis en mati¯re de protection des 

civils 
2.2.1 Diminution du nombre de victimes civiles 

enregistr®es (morts violentes et blessures graves) 

(2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 600 ; 2018/19 : 400) 

 2.2.2 Diminution du nombre de cas de violences 

directes ou de menaces de violences directes contre des 

civils (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 850 ; 2018/19 : 

700) 

 2.2.3 Diminution du nombre total de personnes 

d®plac®es en raison de violences au cours de la p®riode 

consid®r®e (d®plac®s ¨ lôint®rieur de leur propre pays et 

r®fugi®s), quôelles soient toujours d®plac®es ou 

retourn®es dans leur r®gion dôorigine (2016/17 : sans 

objet ; 2017/18 : 80 000 ; 2018/19 : 50 000) 

 2.2.4 Augmentation du nombre de communes o½ des 

syst¯mes dôalerte rapide efficaces ont ®t® mis en place au 

niveau local pour signaler les menaces de violences 

physiques (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 20 ; 

2018/19 : 40) 

 

2.2.5 Augmentation du nombre de r®fugi®s qui sont 

volontairement retourn®s au Mali (2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 10 000 ; 2018/19 : 15 000) 

Produits 

 Å Pour aider les autorit®s maliennes ¨ prot®ger les civils, ®laboration et lancement par la Mission 

dô®valuations de la menace et de plans dôaction en la mati¯re, tous les 2 mois et dans chacun de ses 

bureaux r®gionaux, suivis, tous les 2 mois, dôune ®valuation des effets des plans dôintervention de chaque 

bureau 

 Å Projets dôappui visant au r¯glement des conflits communautaires et ¨ la pr®vention de la radicalisation 

financ®s par le Fonds dôaffectation sp®ciale 
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 Å Appui ¨ la mise en place dôune police de proximit® par des campagnes de sensibilisation et de 

mobilisation aupr¯s des autorit®s locales, des leaders dôopinion (organismes religieux et personnalit®s 

®minentes, par exemple) et de la soci®t® civile (y compris les associations de femmes et de jeunes) 

 Å £valuation de la planification effectu®e conjointement par les composantes militaire, civile et de police de 

la Mission et formulation du retour dôexp®rience, le but ®tant dôam®liorer les processus de planification de 

la protection des civils et de permettre ¨ la Mission de mieux sôacquitter de son mandat ¨ cet ®gard, en 

coordination ®troite avec les autorit®s maliennes, lô®quipe de pays des Nations Unies et lô®quipe de pays 

pour lôaction humanitaire 

 Å Offre de conseils techniques (2 notes techniques) aux autorit®s locales et aux services nationaux de 

s®curit® et de protection des civils, sur les moyens dôam®liorer les r®sultats de ceux qui sôefforcent de 

prot®ger les civils des violences physiques 

 Å Prestation de conseils et dôun appui technique aux centres dôinstruction des Forces de d®fense et de 

s®curit® maliennes et ¨ la Mission de formation de lôUnion europ®enne au Mali pour que la protection des 

civils contre les violences physiques soit syst®matiquement int®gr®e dans leurs sessions de formation 

 Å Conduite de 1 atelier avec des chefs religieux (par suite des recommandations issues des consultations 

r®gionales sur la situation dans le centre du Mali tenues en juillet 2017 et du forum sur la pr®vention de 

lôextr®misme violent organis® en ao¾t 2017) 

 Å Organisation de 5 sessions de formation (sur la passation des march®s publics, lôadministration publique, 

le contentieux administratif et la pr®vention des conflits) afin de renforcer les capacit®s des acteurs 

publics locaux dans les r®gions de Gao, M®naka, Mopti, Tombouctou et Taoudenni et Kidal, y compris des 

conseillers sp®ciaux des gouverneurs en mati¯re de r®conciliation, de d®sarmement, de d®mobilisation et 

de r®int®gration et de protection des civils dans les r®gions du nord et du centre du pays, de les sensibiliser 

et dôam®liorer les actions quôils m¯nent pour prot®ger les civils 

 Å Organisation de r®unions mensuelles avec les autorit®s nationales et locales et les acteurs r®gionaux 

charg®s de la protection pour donner des conseils techniques sur lôam®lioration de la protection des civils 

 Å Renforcement des capacit®s et encadrement des officiers de police judiciaire et des autorit®s judiciaires en 

mati¯re de pr®vention des violences physiques commises contre des civils, ainsi que dôenqu°te et de 

poursuites concernant ces violences 

 Å Tenue de 10 ateliers de formation dans les r®gions du nord et du centre du pays (¨ Douentza, Goundam, 

Tombouctou, Mopti, M®naka, Ansongo, Gao, Tessalit, Aguelhok et Kidal) en vue dôam®liorer la capacit® 

des principaux r®f®rents des r®seaux dôalerte locale de pr®venir les menaces de violences physiques et dôy 

faire face 

 Å Sensibilisation et de mobilisation des fournisseurs de r®seau et des autorit®s locales afin que la couverture 

des r®seaux de communication mobile soit ®largie dans les zones o½ la protection des civils pose probl¯me 

en vue dôune plus grande efficacit® des r®seaux dôalerte locale 

 Å Mise en place dôune intervention antimines de qualit® par la coordination du groupe de travail sur la 

question 

 Å Pr®vention des menaces li®es aux explosifs pesant sur la population civile, et lutte contre ces menaces, par 

des activit®s de formation ¨ la sensibilisation aux risques et dôencadrement en la mati¯re ¨ lôintention des 

organisations de la soci®t® civile malienne, des actions de sensibilisation renforc®e ¨ lôintention de 20 000 

personnes dans les r®gions concern®es, et la coordination et la prestation dôune aide adapt®e aux 

survivants et ¨ leurs familles 

 Å Renforcement de la capacit® dôau moins 6 organisations de la soci®t® civile et 40 de leurs experts maliens 

de diffuser des messages de sensibilisation aux risques et de r®aliser une enqu°te non technique, pour 

accro´tre la durabilit® de la lutte antimines au Mali et renforcer la r®silience des populations locales face 

aux menaces li®es aux explosifs 

 Å Appui ¨ des initiatives en faveur de la ma´trise ou de la r®duction des armes l®g¯res et de petit calibre 

dans certaines zones ¨ risque 
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 Å Fourniture de 22 500 jours de patrouille p®destre dans les principales agglom®rations (par 30 hommes, 

3 heures par jour, 5 jours par semaine, pendant 50 semaines)  

 Å Fourniture de 4 500 jours de patrouille mixte (Nations Unies et forces de s®curit® maliennes), notamment 

dans le nord et le centre du pays (2 patrouilles par chacune des 9 unit®s de police constitu®es (dans le nord 

et le centre), 5 jours par semaine, pendant 50 semaines) 

 Å Fourniture de 900 semaines de patrouilles de longue distance de la Police des Nations Unies (2 patrouilles 

de longue distance pour chacune des 9 unit®s de police constitu®es (dans le nord et le centre du pays), 

pendant 50 semaines) 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  2.3 D®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration 

des groupes arm®s 
2.3.1 Augmentation du nombre dô®l®ments de groupes 

arm®s choisissant la r®insertion socio®conomique 

(2016/17 : 0 ; 2017/18 : 5 000 ; 2018/19 : 10 000) 

 

2.3.2 Ex®cution du programme national de 

d®sarmement, de d®mobilisation et de r®int®gration par la 

Commission nationale de d®sarmement, d®mobilisation 

et r®insertion (2016/17 : descriptif du programme 

adopt® ; 2017/18 : Commission nationale active dans 

6 r®gions ; 2018/19 : programme national pleinement 

op®rationnel dans 6 r®gions) 

 

2.3.3 Nombre dô®l®ments de groupes arm®s, notamment 

de femmes et dôenfants, dont lôidentit® a ®t® v®rifi®e et 

enregistr®e, et qui ont particip® au programme de 

d®sarmement et de d®mobilisation (2016/17 : 0 ; 

2017/18 : 10 000 ; 2018/19 : 10 000) 

 

2.3.4 Augmentation du nombre dôanciens ®l®ments de 

groupes arm®s et dôindividus associ®s ¨ de tels groupes, 

y compris les femmes, b®n®ficiant de projets de lutte 

contre la violence de proximit® et de r®insertion 

(2016/17 : 15 773 ; 2017/18 : 10 000 ; 2018/19 : 10 000) 

 

2.3.5 Augmentation du nombre de jeunes ¨ risque, de 

femmes, de groupes ayant des besoins particuliers et de 

membres des populations locales b®n®ficiant de 

programmes de lutte contre la violence de proximit® 

(2016/17 : 116 798 b®n®ficiaires directs [34 projets] ; 

2017/18 : 120 000 [30 projets) ; 2018/19 : 120 000 

[30 projets]) 

 

2.3.6 Augmentation du nombre dôactivit®s efficaces et 

efficientes de pr®vention, de traitement, de prise en 

charge du sida, du VIH et des maladies sexuellement 

transmissibles et dôaide aux patients, dans le cadre du 

processus de d®sarmement, d®mobilisation et 

r®int®gration (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 6 000 

ex-combattants et personnes ¨ leur charge ; 2018/19 : 

6 500) 

Produits 

 Å Prestation dôun appui technique et logistique dans les camps de d®sarmement et de d®mobilisation et 

dôautres lieux pr®d®termin®s, pour 10 000 personnes li®es ¨ des groupes arm®s 
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 Å Dans les camps de d®mobilisation comme au sein des collectivit®s, conduite dôactivit®s dôidentification, 

de v®rification, de fichage et dôenregistrement dô®l®ments de groupes arm®s, ainsi que dôinitiatives de 

sensibilisation, dô®ducation psychosociale, de r®conciliation et dôorientation civique 

 Å Mise en îuvre dôactions de r®insertion socio®conomique visant jusquô̈  10 000 ex-combattants 

 Å Organisation de 5 ateliers sur la sensibilisation et la mobilisation et prestation de conseils techniques ¨ 

lôintention des institutions nationales et de la soci®t® civile, notamment les organisations de femmes et les 

dirigeants locaux, et pour que les responsables maliens soient mieux ¨ m°me de mettre en îuvre 

efficacement le programme de d®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration 

 Å Organisation de 6 ateliers destin®s aux populations locales, notamment aux femmes, dans le cadre dôune 

campagne de sensibilisation continue men®e dans les r®gions sur le retour des anciens ®l®ments de 

groupes arm®s 

 Å Prestation de conseils et dôun appui technique ¨ la Commission nationale de d®sarmement, d®mobilisation 

et r®insertion portant sur les probl¯mes qui risquent de se poser au cours de lôex®cution du programme 

 Å Mise en îuvre de 30 projets visant ¨ lutter contre la violence de proximit® et ¨ favoriser la r®insertion 

socio®conomique locale, notamment en contribuant ¨ la pr®vention de lôextr®misme violent et aux efforts 

de d®radicalisation, ¨ lôintention de 10 000 anciens ®l®ments de groupes arm®s et individus associ®s ¨ de 

tels groupes, au maximum, ¨ titre de mesure dôurgence 

 Å Inscription dans des programmes de lutte contre la violence de proximit® de 120 000 jeunes ¨ risque, 

femmes, et membres de groupes ayant des besoins particuliers et de populations locales  

 Å Organisation de 4 ateliers et de r®unions mensuelles visant ¨ sensibiliser, mobiliser et donner des conseils 

techniques aux institutions nationales et aux organisations de d®fense des droits de lôenfant afin dôaider ¨ 

identifier les enfants associ®s aux forces arm®es ou ¨ des groupes arm®s ou ayant subi des violations 

graves, v®rifier leur situation, les lib®rer, retrouver leur famille, les remettre ¨ celle-ci et les r®ins®rer 

 Å Organisation de 2 ateliers ¨ lôintention de groupes arm®s et des acteurs concern®s en vue de d®finir des 

mesures de pr®vention de la radicalisation et du recrutement dôenfants et de renforcer les mesures 

existantes ainsi que dô®tablir une strat®gie de pr®vention et dôintervention ¨ lôappui de la r®int®gration des 

enfants li®s ¨ des groupes arm®s 

 Å Prestation de conseils dans le cadre dôune session de formation visant ¨ renforcer les capacit®s de la 

Direction nationale de la promotion de lôenfant et de la famille de faire face de mani¯re adapt®e aux 

violations graves commises contre des enfants, et tenue de 6 r®unions sur les mesures ¨ prendre au niveau 

national pour pr®venir le recrutement dôenfants et les violences sexuelles, lutter contre lôimpunit® et 

r®pondre aux besoins des enfants s®par®s de leur famille et des victimes de telles violences 

 Å Organisation de 16 visites dans 8 zones de d®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration (2 visites dans 

chaque zone) afin de v®rifier la lib®ration dôenfants associ®s ¨ des groupes arm®s, plaider en faveur de 

cette op®ration et former les groupes arm®s ¨ la protection et aux droits de lôenfant, en collaboration avec 

la MINUSMA et lôUNICEF 

 Å Organisation de 8 visites dans 8 zones de d®sarmement et de d®mobilisation (1 visite dans chaque zone) 

afin de sensibiliser les membres des groupes arm®s ¨ la question des violences sexuelles li®es aux conflits 

commises dans le cadre des op®rations de d®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration 

 Å Organisation de 48 visites de contr¹le de lôex®cution et dô®valuation par les ®quipes de terrain de la 

Mission dans des zones de cantonnement ou de casernement pendant le d®roulement des op®rations de 

d®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration, notamment dans les zones o½ sont mis en îuvre des projets 

de lutte contre la violence de proximit® et de r®insertion socio®conomique au niveau local 

 Å Diffusion de 24 nouvelles ®missions radiophoniques sur les questions relatives au cantonnement, au 

d®sarmement, ¨ la d®mobilisation, ¨ la r®int®gration et aux projets de lutte contre la violence de proximit® 
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R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  2.4 Am®lioration de la gouvernance des institutions 

charg®es de la s®curit®, notamment par lôapplication 

des dispositions de lôaccord de paix relatives ¨ la 

s®curit®  

2.4.1 Adoption et ex®cution, par le Gouvernement 

malien, dôune strat®gie nationale de r®forme du secteur 

de la s®curit®, notamment en mati¯re de mobilisation de 

ressources (2016/17 : projet de strat®gie ®labor® ; 

2017/18 : adoption ; 2018/19 : ex®cution) 

 2.4.2 £laboration, adoption et ex®cution dôune strat®gie 

nationale et dôun plan dôaction national de lutte contre le 

terrorisme et la violence extr°me (2017/18 : adoption de 

la strat®gie ; 2018/19 : ex®cution de la strat®gie), et 

®laboration, adoption et ex®cution dôune strat®gie de 

s®curit® des fronti¯res (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 

projet de strat®gie ®labor® et adopt® ; 2018/19 : 

ex®cution) 

 2.4.3 Prestation par les Forces de d®fense et de s®curit® 

maliennes de services aux victimes de violences 

sexuelles, enregistrement des plaintes, enqu°te sur les 

cas signal®s et suite donn®e, conform®ment aux 

instructions permanentes et m®thodes dôorientation 

pertinentes (nombre de cellules de la police malienne 

sp®cialement affect®es ¨ la lutte contre les violences ¨ 

lô®gard des femmes et les violences sexuelles li®es aux 

conflits : 2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 1 ; 2018/19 : 2) 

 2.4.4 Augmentation de la proportion de femmes au sein 

des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes (police : 

2016/17 : 11,9 % ; 2017/18 : 17 % ; 2018/19 : 18 % ; 

gendarmerie : 2016/17 : 5 % ; 2017/18 : 5 % ; 2018/19 : 

7 % ; garde nationale : 2016/17 : 6,5 % ; 2017/18 : 8 % ; 

2018/19 : 9 % ; forces arm®es : 2016/17 : 6 % ; 2017/18 : 

9 % ; 2018/19 : 9,5 %) 

 2.4.5 Le P¹le judiciaire sp®cialis® de lutte contre le 

terrorisme et la criminalit® transnationale organis®e 

b®n®ficie dôune infrastructure, de mat®riel pour les 

enqu°tes criminelles, dôun renforcement de ses capacit®s, 

de capacit®s de coordination ¨ lô®chelle nationale, 

r®gionale et internationale et dôun appui ¨ la r®forme 

l®gislative et r®glementaire (2016/17 : le b©timent 

accueillant le P¹le judiciaire et sa brigade dôinvestigation 

sp®cialis®e ¨ Bamako est op®rationnel ; 2017/18 : la 

remise en ®tat des cellules du b©timent du P¹le judiciaire 

est achev®e et 75 % des membres du P¹le et de la 

brigade ont re­u une formation sur les instruments 

internationaux relatifs ¨ la lutte contre le terrorisme et la 

criminalit® transnationale organis®e ; 2018/19 : 100 % 

des membres du P¹le judiciaire et de la brigade ont re­u 

une formation sur les instruments internationaux relatifs 

au terrorisme et ¨ la criminalit® transnationale 

organis®e ; d®but de la construction de b©timents 

suppl®mentaires ¨ Bamako et de b©timents pour 

accueillir les antennes r®gionales du P¹le ¨ Mopti, ¨ Gao 
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et ¨ Tombouctou, et fourniture de mat®riel pour les 

enqu°tes criminelles 

 2.4.6 Progr¯s accomplis dans le renforcement de la 

s®curit® des prisons o½ sont d®tenus des individus 

accus®s ou d®clar®s coupables dôactes de terrorisme ou 

relevant de la criminalit® organis®e, gr©ce ¨ 

lôam®lioration du mat®riel et au renforcement des 

capacit®s et des connaissances des autorit®s nationales et 

locales et des responsables de lôadministration 

p®nitentiaire (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 1 prison 

dont la protection contre les atteintes ¨ sa s®curit® 

int®rieure et ext®rieure est renforc®e ; 2018/19 : 2 prisons 

dont la protection contre les atteintes ¨ leur s®curit® 

int®rieure et ext®rieure est renforc®e) 

 

2.4.7 R®duction des risques dôinfection par le VIH et 

promotion des comportements positifs parmi les Forces 

de d®fense et de s®curit® maliennes (2016/17 : 

sensibilisation de 1 000 membres du personnel des 

Forces de d®fense et de s®curit® maliennes et personnes ¨ 

leur charge ; 2017/18 : 1 200 ; 2018/19 : 2 000) 

Produits 

 Å Prestation de conseils et dôactivit®s de formation ¨ lôintention de hauts fonctionnaires maliens concernant la 

r®forme du secteur de la s®curit® (1 session de formation ¨ la planification strat®gique et ¨ la gestion du 

changement, 1 atelier sur le contr¹le de lôex®cution et lô®valuation, 1 atelier sur les ressources humaines et 

lôinstallation dans les locaux du Commissariat ¨ la r®forme du secteur de la s®curit® dôune unit® charg®e de 

cette r®forme, et 1 s®minaire national sur la r®forme ¨ lôintention de tous les acteurs concern®s des 

organisations de la soci®t® civile, des institutions gouvernementales et de la communaut® internationale) 

 Å Prestation de conseils et dôactivit®s de formation ¨ lôintention des parlementaires (membres de lôAssembl®e 

nationale et dôautres organes l®gislatifs) et de leurs assistants concernant la gouvernance d®mocratique du 

secteur de la s®curit®, dont 1 atelier sur les d®penses publiques relatives au secteur de la s®curit® et 1 s®ance 

de formation sur la gouvernance d®mocratique de ce secteur 

 Å Tenue de 2 ateliers en vue dôappuyer les dispositifs de contr¹le civil ¨ lôAssembl®e nationale et de 

1 s®minaire national sur la r®forme du secteur de la s®curit® ¨ lôintention des organisations de la soci®t® 

civile, du Gouvernement malien et des membres de la Commission dôint®gration 

 Å Tenue de 6 ateliers de sensibilisation et de renforcement des capacit®s ¨ lôintention de la soci®t® civile sur la 

mise en îuvre de la r®forme du secteur de la s®curit® nationale, dont 2 ateliers sur la r®forme de ce secteur 

tenant compte de la probl®matique hommes-femmes 

 Å Conduite de 5 missions dô®valuation dans les r®gions du nord du Mali avec la Commission D®fense et 

s®curit®, dont 2 enqu°tes dôopinion aupr¯s des populations locales concernant les organismes de s®curit® 

 Å Organisation de 2 ateliers en vue de pr°ter appui ¨ lôaction que le Conseil national pour la r®forme du 

secteur de la s®curit® m¯ne en vue de mettre en îuvre une strat®gie nationale de s®curit® et de d®fense, de 

5 ateliers en vue dôappuyer lôex®cution de la strat®gie nationale de s®curit® des fronti¯res et de 5 ateliers (¨ 

Bamako, Mopti, Gao, Tombouctou et Kidal) ¨ lôintention des organisations de la soci®t® civile, notamment 

les organisations de femmes et les groupes dôenfants et de jeunes, sur la strat®gie nationale int®gr®e de lutte 

contre le terrorisme et lôextr®misme violent 

 Å Prestation de conseils techniques ¨ la Commission D®fense et s®curit® de lôAssembl®e nationale en vue de la 

formulation dôun plan strat®gique de contr¹le d®mocratique du secteur de la s®curit®, et conduite de 2 

ateliers en vue dôappuyer les dispositifs de contr¹le civils, notamment la Commission D®fense et s®curit® 
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 Å Conduite de 3 missions dô®valuation conjointes sur le terrain (par la Mission, les Forces de d®fense et de 

s®curit® maliennes, le G5 Sahel, lôOrganisation internationale pour les migrations, lôUnion europ®enne et 

dôautres partenaires) ¨ lôappui de la strat®gie nationale de s®curit® des fronti¯res afin de d®terminer les 

mesures concr¯tes ¨ prendre et dô®tablir des propositions budg®taires et des propositions de projets 

d®taill®es en vue de la mise en îuvre de cette strat®gie 

 Å Organisation de 1 atelier r®unissant les Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, les partenaires maliens, 

la soci®t® civile et les partenaires internationaux en vue de la d®finition dôune strat®gie de d®sarmement de 

la population civile respectant le principe ç ne pas nuire è qui soit propice ¨ la stabilisation et de la mise en 

place dôune ®quipe sp®ciale mixte ¨ cet effet 

 Å Prestation de conseils et dôun appui techniques ¨ 3 organisations locales de la soci®t® civile participant ¨ la 

r®forme du secteur de la s®curit® (¨ Gao, Mopti et Tombouctou) en vue de la sensibilisation de 1 000 civils 

 Å Une fois par mois, r®union du groupe de travail technique avec lôensemble des acteurs internationaux 

participant ¨ la r®forme du secteur de la s®curit®, et, deux fois par mois, organisation de r®unions de 

coordination politique pr®sid®es par le Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral 

 Å Organisation dôune mission conjointe dô®valuation du secteur de la s®curit® par lôUnion africaine, la 

Communaut® ®conomique des £tats de lôAfrique de lôOuest et lôONU, sous lô®gide de la MINUSMA, 

comprenant des ateliers r®gionaux de validation et la pr®sentation du rapport final aux autorit®s maliennes ¨ 

Bamako 

 Å En coop®ration avec des organismes des Nations Unies, prestation de conseils techniques concernant la 

proc®dure de contr¹le pr®alable au recrutement des agents de la police territoriale malienne et facilitation de 

la proc®dure de s®lection des candidats  

 Å Dans le cadre de 5 r®unions, prestation de conseils et dôune assistance technique concernant lô®laboration de 

plans strat®giques de r®forme du secteur de la s®curit® et de programmes de formation couvrant les mesures 

sp®ciales destin®es ¨ mettre fin ¨ lôimpunit® des auteurs de violences sexuelles, notamment la promotion 

dôune l®gislation nationale en la mati¯re et la reconnaissance du statut de victime des personnes ayant subi 

des violences de ce type 

 Å Organisation de 3 ateliers et de 3 stages de formation ¨ la sensibilisation et au renforcement des capacit®s en 

mati¯re de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, quôelles soient ou non li®es au conflit, ¨ 

lôintention des organisations de la soci®t® civile, notamment les organisations de femmes, et prestation dôun 

appui et de conseils techniques dans le cadre de 10 r®unions visant ¨ pr®venir les violences sexuelles et 

sexistes li®es au conflit commises par les Forces de s®curit® et de d®fense maliennes et ¨ sôassurer que les 

auteurs rendent compte de leurs actes 

 Å Dans le cadre de 1 atelier et de r®unions, prestation de conseils et dôun appui technique aux Forces 

maliennes de d®fense et de s®curit® afin que la protection des enfants soit prise en compte dans la mise en 

îuvre des plans strat®giques de r®forme du secteur de la s®curit® et concernant le traitement des violations 

graves des droits de lôenfant  

 Å Prestation de conseils et dôun appui technique aux centres dôinstruction et ®coles des Forces de d®fense et de 

s®curit® maliennes en vue de lôinscription des questions des droits et de la protection des enfants dans leurs 

programmes dôenseignement et de formation, par lôorganisation dôateliers de sensibilisation et de 

renforcement des capacit®s et la fourniture de mat®riel de formation ¨ la protection de lôenfance 

 Å Formation de 6 400 ®l¯ves des Forces de s®curit® et de d®fense maliennes dans le cadre de sessions dôune 

semaine ou plus comprenant diff®rents modules d®finis dans le programme de formation conjoint pour 

2018-2019 (comp®tences polici¯res g®n®rales, police de proximit®, lutte contre la criminalit® organis®e et le 

terrorisme, d®ontologie, droits de lôhomme et probl®matique hommes-femmes) 

 Å Appui ¨ la tenue de 2 ateliers sur lôemploi de la force et la prise en compte des droits de lôhomme dans la 

conduite des op®rations sur le terrain destin®s aux membres de lôunit® conjointe sp®cialis®e dans la lutte 

contre le braconnage mise en place par les forces arm®es et les gardes forestiers maliens 
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 Å Prestation de conseils techniques et dôappui en vue de lôentr®e en activit® du P¹le judiciaire sp®cialis® 

(fourniture dôinfrastructures et de mat®riel, renforcement des capacit®s et la coop®ration nationale, r®gionale 

et internationale, et conseils en ce qui concerne les projets de lois et de r¯glements) 

 Å Prestation de conseils techniques et dôappui en vue de la mise en place dôantennes r®gionales du P¹le 

judiciaire sp®cialis® ¨ Gao, Mopti et Tombouctou 

 Å Mise en place dôune cellule dôappui aux poursuites judiciaires compos®e de sp®cialistes de la justice 

internationale parmi le personnel de la Mission 

 Å Appui ¨ la mise en îuvre de la politique nationale relative ¨ la lutte contre le terrorisme et ¨ la pr®vention 

de lôextr®misme violent et du plan dôaction correspondant 

 Å Appui ¨ la s®curit® dans les prisons, notamment par des conseils, un appui technique et mat®riel, le 

renforcement des capacit®s et la sensibilisation des autorit®s nationales et locales et des agents de 

lôadministration p®nitentiaire, en particulier en ce qui concerne la d®tention des individus accus®s ou 

d®clar®s coupables dôactes de terrorisme ou relevant de la criminalit® organis®e 

 Å Sensibilisation de 6 500 ex-combattants aux risques du VIH et du sida et prestation de services de 

consultation, de d®pistage, de traitement, de soins et dôaide confidentiels ¨ ceux qui le souhaitent 

 Å Sensibilisation de 2 000 membres des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes et des personnes ¨ leur 

charge aux questions du VIH/sida et de la pr®vention des violences sexuelles, et offre de services en mati¯re 

de traitement, de soins et dôaide 

Facteurs externes 

 Lôabsence de volont® des signataires de lôAccord de paix et la pr®sence et les activit®s de groupes arm®s y 

contrevenant pourraient constituer des motifs de suspension du programme de d®sarmement, de 

d®mobilisation et de r®int®gration ainsi que dôautres dispositions de lôAccord. En outre, les objectifs ne 

peuvent °tre atteints que si les partenaires dôex®cution et les vacataires sôacquittent de leurs t©ches selon les 

normes fix®es, si les structures nationales sont enti¯rement op®rationnelles et si un appui financier et 

logistique ad®quat est mis ¨ disposition afin de mettre en îuvre les op®rations de cantonnement et de 

d®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration, y compris les projets visant ¨ lutter contre la violence de 

proximit® et ¨ favoriser la r®insertion socio®conomique locale. Un changement dans le mandat de 

lôop®ration Barkhane et de la Mission de formation de lôUnion europ®enne au Mali peut ®galement avoir une 

incidence sur les activit®s pr®vues. Lôabsence de progr¯s dans la r®forme et le renforcement des capacit®s 

des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, ainsi que dans la lib®ration dôunit®s pour les d®ployer dans 

le nord et le centre du pays, est un autre facteur susceptible dôinfluer sur la mise en îuvre de cette 

composante. 

 

 

 

Tableau 3  

Ressources humaines : composante 2 (Stabilisation des conditions de s®curit®, surveillance et supervision  

du cessez-le-feu et protection des civils) 
 

 

Cat®gorie    Total 

     
I. Observateurs militaires     

 Effectif approuv® 2017/18    40  

 Effectif propos® 2018/19     40  

 Variation nette     ï 

II. Contingents     

 Effectif approuv® 2017/18    13 249  

 Effectif propos® 2018/19     13 249  

 Variation nette     ï 
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Cat®gorie    Total 

     
III. Police des Nations Unies     

 Effectif approuv® 2017/18    350  

 Effectif propos® 2018/19     350  

 Variation nette     ï 

IV. Unit®s de police constitu®es     

 Effectif approuv® 2017/18    1 570  

 Effectif propos® 2018/19     1 570  

 Variation nette     ï 
 

 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total V. Personnel civil SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
 Bureau du commandant de la force         

 Postes approuv®s 2017/18 1  1  ï  ï  1  3  14  ï  17  

 Postes propos®s 2018/19  1  1  ï  ï  1  3  14  ï  17  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Bureau du chef de la Police des Nations Unies        

 Postes approuv®s 2017/18 ï  2  7  1  1  11  13  ï  24  

 Postes propos®s 2018/19  ï  2  7  1  1  11  13  ï  24  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Division des affaires civiles          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  6  13  1  21  47  5  73  

 Postes propos®s 2018/19  ï  1  6  13  1  21  47  5  73  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Section du d®sarmement, de la d®mobilisation, de la r®int®gration et de la r®forme du secteur de la s®curit® 

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  8  10  2  21  17  8  46  

 Postes propos®s 2018/19  ï  1  8  10  2  21  17  8  46  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Total partiel (personnel civil)         

 Postes approuv®s 2017/18 1  5  21  24  5  56  91  13  160  

 Postes propos®s 2018/19  1  5  21  24  5  56  91  13  160  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Total (I-V)          

 Postes approuv®s 2017/18         15 369  

 Postes propos®s 2018/19          15 369  

 Variation nette         ï 

 

 a Administrateurs et agents des services g®n®raux. 
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  Composante 3 : promotion et protection des droits de lôhomme et justice 
 

68. Comme indiqu® dans le tableau ci-apr¯s, la MINUSMA aura toujours pour 

priorit® de suivre les violations des droits de lôhomme commises sur le territoire 

malien et aux fronti¯res avec les pays voisins, et de mener des enqu°tes ¨ leur sujet, 

afin de faire respecter les droits de lôhomme et le droit international humanitaire, 

notamment dans le contexte de la lutte contre le terrorisme men®e par les forces 

nationales, r®gionales et internationales. Elle continuera de faire publiquement et 

r®guli¯rement rapport au Conseil de s®curit® sur les violations des droits de lôhomme 

et du droit international humanitaire, notamment les violences sexuelles li®es aux 

conflits et les violations graves commises contre des enfants. Elle continuera aussi de 

rassembler des informations et de faire rapport, en temps voulu, sur les personnes et 

entit®s pr®parant, donnant lôordre de commettre ou commettant des actes contraires, 

par des personnes et des entit®s, dôactes contraires au droit international des droits de 

lôhomme ou au droit international humanitaire, ou constituant des atteintes aux droits 

de lôhomme ou des violations de ces droits. Elle continuera ®galement dôapporter son 

concours aux autorit®s publiques pour r®primer efficacement les violations des droits 

de lôhomme, notamment celles commises ¨ lô®gard des femmes et des enfants. Elle 

continuera en outre de collaborer, au moyen dô®changes r®guliers, avec les groupes 

arm®s sur les questions relatives aux droits de lôhomme et au droit international 

humanitaire. 

69. La Mission aidera les autorit®s maliennes ¨ appliquer les dispositions de 

lôaccord de paix relatives ¨ la justice et ¨ la r®conciliation, notamment ¨ assurer le 

bon fonctionnement des m®canismes de justice transitionnelle tels que la Commission 

v®rit®, justice et r®conciliation, ainsi quô̈  appuyer les travaux de la Commission 

internationale dôenqu°te. La Mission conseillera ®galement les autorit®s judiciaires et 

les organes de contr¹le des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, et les aidera ¨ 

traduire en justice les auteurs de violations graves des droits de lôhomme, ainsi quô̈  

mettre en place un syst¯me efficace de protection des victimes, des t®moins et du 

personnel judiciaire. Dans le cadre de lôappui quôelle apporte en faveur du 

red®ploiement des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes r®form®es et 

reconstitu®es dans le centre et le nord du pays, elle poursuivra la mise en îuvre de la 

politique de diligence voulue en mati¯re de droits de lôhomme afin de veiller ¨ ce que 

le soutien fourni aux forces non onusiennes fasse lôobjet dôune ®valuation des risques 

dans lôoptique des droits de lôhomme. 

70. La Mission continuera dôaider la Commission nationale des droits de lôhomme 

et la Cour constitutionnelle ¨ prot®ger et ¨ promouvoir les normes internationales en 

mati¯re de droits de lôhomme et les libert®s et droits fondamentaux, notamment en 

p®riode ®lectorale. Elle aidera ®galement la soci®t® civile et les associations de 

d®fense des droits de lôhomme ¨ d®fendre les droits des victimes ¨ la v®rit® et ¨ la 

justice en apportant aux associations de victimes un soutien mat®riel et en renfor­ant 

leurs capacit®s dans les domaines du d®veloppement organisationnel, des droits des 

victimes et de lôacc¯s ¨ la justice, ainsi que celles des organisations locales de d®fense 

des droits de lôhomme en mati¯re de suivi, de communication dôinformations et de 

sensibilisation. En outre, elle donnera aux organisations de la soci®t® civile, 

notamment aux associations de jeunes, davantage de moyens de jouer un r¹le positif 

dans la pr®vention de la propagation de lôextr®misme violent et dans la promotion des 

libert®s et droits fondamentaux, en particulier pendant le processus ®lectoral. 

71. La Mission contribuera ¨ lôapplication des r®solutions du Conseil de s®curit® sur 

les enfants dans les conflits arm®s et sur les violences sexuelles li®es aux conflits, 

notamment en maintenant en place les m®canismes de surveillance et de 

communication de lôinformation sur les violences sexuelles li®es aux conflits et les 

violations graves commises contre des enfants. Dans le cadre de r®unions, de missions 
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et dôactivit®s dôinformation men®es dans les cinq r®gions, elle entretiendra un 

dialogue r®gulier avec les forces arm®es nationales et les groupes arm®s afin de les 

encourager ¨ honorer les engagements pris et ¨ appliquer les plans dôaction adopt®s 

pour faire cesser et pr®venir les violations graves commises contre des enfants, y 

compris le recrutement et lôutilisation dôenfants soldats, ainsi que pour pr®venir et 

combattre les violences sexuelles li®es aux conflits. Elle continuera ®galement de 

collaborer avec les groupes arm®s sur les questions relatives aux droits de lôhomme 

et au droit international humanitaire. 

 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  3.1 Adoption et renforcement de m®canismes et 

dôinitiatives visant ¨ mieux prot®ger et promouvoir les 

droits de lôhomme apr¯s un conflit 

3.1.1  Maintien du nombre de cas de violations des 

droits de lôhomme et du droit international humanitaire 

trait®s par les autorit®s publiques (2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 21 ; 2018/19 : 40) 

 3.1.2 Maintien du nombre dôatteintes aux droits de 

lôhomme port®es ¨ lôattention des groupes arm®s en vue 

dôam®liorer le respect de ces droits ainsi que du droit 

international humanitaire (2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 40 cas pr®sum®s de violations signal®s ; 

2018/19 : 40) 

 

3.1.3 Augmentation du nombre de mesures 

dôatt®nuation prises par des forces de s®curit® non 

onusiennes, notamment des forces de s®curit® maliennes, 

qui b®n®ficient de lôappui de la Mission, en application 

de la politique de diligence voulue en mati¯re de droits 

de lôhomme (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 35 ; 

2018/19 : 50) 

Produits 

 Å Conduite de missions hebdomadaires de suivi de la question des droits de lôhomme, notamment de visites de 

contr¹le r®guli¯res dans les lieux de d®tention et de missions dôenqu°te dans les r®gions de Tombouctou, 

Gao, Kidal, Mopti et M®naka, ainsi que dans les r®gions du sud du Mali, notamment ¨ Bamako, lôobjectif 

®tant en particulier de rassembler des informations et de faire rapport, en temps voulu, sur les personnes et 

entit®s pr®parant, donnant lôordre de commettre ou commettant des actes contraires au droit international 

des droits de lôhomme ou au droit international humanitaire, dans le cadre du r®gime de sanctions 

 Å Conduite de 12 missions sp®ciales et missions dôenqu°te approfondie au Mali pour r®unir des informations 

sur les all®gations de violations graves des droits de lôhomme et du droit international humanitaire qui 

auraient ®t® commises, notamment par la force du G5 Sahel durant ses op®rations  

 Å Conduite, par des membres du personnel ®tablis ¨ Bamako et dans les autres r®gions, de 12 missions de 

suivi des activit®s de programme dans les r®gions du nord, afin dôaider les partenaires de la soci®t® civile et 

les pouvoirs publics ¨ promouvoir et ¨ prot®ger les droits de lôhomme  

 Å Appui au fonctionnement dôun centre pour jeunes (r®nov® en 2017/18) dans la r®gion de Mopti et ¨ la 

construction ou ¨ la r®novation dôinfrastructures destin®es aux jeunes dans les r®gions de Tombouctou et de 

Kidal, en vue de sensibiliser et de former les jeunes des deux sexes, et de leur donner les moyens de 

promouvoir lô®ducation pour la paix, le respect des droits de lôhomme et la lutte contre lôextr®misme violent 

et la radicalisation 

 Å Organisation, en collaboration avec les autorit®s judicaires maliennes et lôInstitut international des droits de 

lôhomme, dôun s®minaire dôune semaine sur le droit p®nal international, ¨ lôintention de 50 magistrats de 

haut rang, repr®sentants du Gouvernement et responsables de la soci®t® civile afin quôils mettent en commun 

leurs exp®riences en mati¯re de protection des droits de lôhomme  



 
A/72/746 

 

39/97 18-02261 

 

 Å Fourniture dôun appui et de conseils techniques dans le domaine des droits de lôhomme aux magistrats 

maliens, en particulier au P¹le judiciaire sp®cialis® et dans les ®coles nationales de magistrature, et 

renforcement de leurs capacit®s dans ce domaine (surtout au moyen de sessions de formation), pour quôils 

puissent engager des poursuites contre les auteurs des crimes qui constituent des violations des droits de 

lôhomme ou du droit international humanitaire, y compris ceux commis dans le cadre de la lutte contre le 

terrorisme  

 Å Fourniture de conseils techniques au Minist¯re de la justice, renforcement de ses capacit®s et tenue de 

r®unions mensuelles avec lui, dans le cadre du m®canisme conjoint ®tabli en avril 2016, afin dôexaminer et 

de traiter les cas recens®s par les sp®cialistes des droits de lôhomme dans le pays, notamment les violences 

sexuelles li®es aux conflits et les violations graves commises contre des enfants  

 Å Fourniture dôun appui technique ainsi que de mat®riel de bureau et de mat®riel informatique aux magistrats 

et aux organisations de d®fense des droits de lôhomme, aux fins du traitement judiciaire des cas de violations 

des droits de lôhomme commises dans le pass®, en particulier les violences sexuelles li®es aux conflits et les 

violations graves commises contre des enfants  

 Å Fourniture dôune assistance et de conseils techniques au Minist¯re des droits de lôhomme et de la r®forme de 

lô£tat, ¨ la Cour constitutionnelle et ¨ la Commission nationale des droits de lôhomme, en vue de leur 

permettre de sôacquitter de leurs mandats respectifs, notamment pour ce qui est de la promotion et de la 

protection des droits de lôhomme  

 Å Organisation de discussions hebdomadaires avec des repr®sentants des groupes arm®s dans les r®gions 

instables, en particulier celles de Gao, Kidal, M®naka et Tombouctou, afin dôaborder des questions ayant 

trait aux droits de lôhomme, notamment les violences sexuelles li®es aux conflits et les violations graves 

commises contre des enfants  

 Å Fourniture de conseils et dôun appui technique aux Forces de d®fense et de s®curit® maliennes pour quôelles 

int¯grent et prennent en compte syst®matiquement les droits de lôhomme dans leurs programmes et sessions 

dôentra´nement, dans le cadre notamment de 24 activit®s de sensibilisation ¨ lôintention des groupes arm®s et 

des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, sur les principes fondamentaux des droits de lôhomme et du 

droit international humanitaire  

 Å Application syst®matique de la politique de diligence voulue en mati¯re de droits de lôhomme dans tous les 

aspects de lôappui apport® par la Mission aux forces de s®curit® non onusiennes et v®rification syst®matique 

des ant®c®dents des principales personnes ou parties prenantes soup­onn®es dôavoir commis des violations 

des droits de lôhomme, et organisation, ¨ lôintention dôacteurs nationaux, notamment des groupes arm®s 

signataires, de s®ances de sensibilisation ¨ lôapplication de la politique de diligence voulue en mati¯re de 

droits de lôhomme  

 Å Tenue de 12 s®ances de sensibilisation et fourniture dôun appui ¨ lôintention des organisations de la soci®t® 

civile, notamment la presse locale et les associations de jeunes, de sorte quôelles puissent surveiller et 

signaler dô®ventuelles violations des droits de lôhomme et mener des activit®s de promotion et de protection 

de ces droits, y compris durant le processus ®lectoral de 2018 

 Å Publication, par la MINUSMA, de 2 rapports sur la situation des droits de lôhomme au Mali  

 Å Organisation de 4 campagnes dôinformation ¨ lôoccasion des journ®es des droits de lôhomme, ¨ lôaide des 

supports suivants : 5 annonces publicitaires diffus®es ¨ la radio, 2 d®bats et 5 interviews radiophoniques, 

4 reportages vid®o, 1 000 affiches, 3 000 brochures, 5 500 t-shirts et 6 banderoles r®tractables  

 Å D®veloppement de la plateforme mobile libre de messagerie RapidPro afin de maintenir la communication et 

lô®change dôinformations avec les personnes et les communaut®s ¨ risque, ainsi que de diffuser et de recevoir 

des informations sur les droits de lôhomme, notamment aux fins du signalement des violations et des atteintes 

commises dans des lieux recul®s et difficile dôacc¯s 
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R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  3.2 Respect des normes relatives aux droits de 

lôhomme par le m®canisme et le processus maliens de 

justice transitionnelle  

3.2.1 Commission v®rit®, justice et r®conciliation 

pleinement op®rationnelle dans les r®gions du nord et 

menant r®guli¯rement des missions en vue de recueillir 

les t®moignages des victimes (2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 3 bureaux sont op®rationnels ; 2018/19 : 

6 bureaux sont op®rationnels) 

 3.2.2 Augmentation du pourcentage de cas faisant 

lôobjet dôune enqu°te par la Commission v®rit®, justice et 

r®conciliation par rapport ¨ lôensemble des t®moignages 

recueillis (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 50 % ; 

2018/19 : 80 %) 

  

3.2.3 Augmentation du nombre dôassociations de 

victimes qui re­oivent un appui dans leur action visant ¨ 

faire traduire les coupables en justice et ¨ obtenir 

r®paration pour les victimes (2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 10 ; 2018/19 : 15) 

 

3.2.4 Accroissement du pourcentage de femmes qui 

travaillent pour la Commission v®rit®, justice et 

r®conciliation (2016/17 : 20 % ; 2017/18 : 35 % ; 

2018/19 : 35 %) 

Produits 

 Å Fourniture de conseils et dôun appui techniques aux organes de contr¹le des pouvoirs judiciaire et ex®cutif, 

en particulier dans le cadre de r®unions techniques trimestrielles 

 Å Fourniture dôun appui logistique, notamment sous forme de v®hicules, de bureaux et de mat®riel de 

communication radio, ¨ la Commission internationale dôenqu°te  

 Å Fourniture dôune assistance et de conseils techniques, ainsi que de mat®riel ¨ la Commission v®rit®, justice 

et r®conciliation, et renforcement de ses capacit®s afin de faciliter la conduite de ses activit®s quotidiennes ¨ 

Bamako et sur le terrain, et de lui permettre de mener, sur le terrain, des enqu°tes sur les violations graves 

des droits de lôhomme et dôorganiser lôaudition des victimes  

 Å Fourniture dôun appui technique ainsi que de mat®riel de bureau et de mat®riel informatique ¨ 

15 associations de victimes dans les r®gions du nord et aux coalitions de la soci®t® civile, lôobjectif ®tant de 

les aider ¨ mener leurs activit®s de sensibilisation sur la justice transitionnelle et de d®fense des droits des 

victimes ¨ un recours et ¨ r®paration 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  3.3 Renforcement des institutions judiciaires afin 

quôelles puissent fournir des services judiciaires de 

base, faire respecter lô®tat de droit et appliquer les 

normes internationales relatives aux droits de lôhomme 

3.3.1 Adoption, par le Minist¯re de la justice, dôune 

strat®gie nationale visant ¨ accro´tre lôacc¯s ¨ la justice et 

¨ la repr®sentation juridictionnelle (2016/17 : n®ant ; 

2017/18 : strat®gie ®labor®e ; 2018/19 : strat®gie 

adopt®e) 

 

3.3.2 Am®lioration de la compr®hension que la 

population a de lô®tat de droit et de la connaissance 

quôelle a de ses droits fondamentaux et de ses obligations 

juridiques dans le cadre du syst¯me de justice formel, en 

lui donnant acc¯s aux textes juridiques internationaux et 

nationaux et en lôencourageant ¨ participer aux activit®s 

de sensibilisation (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 40 

textes juridiques nationaux publi®s sur le site Web public 
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du Minist¯re de la justice ; 2018/19 : 80 textes juridiques 

nationaux publi®s sur le site Web officiel du Minist¯re de 

la justice) 

Produits 

 Å Fourniture dôun appui technique et op®rationnel et renforcement des capacit®s en vue dôam®liorer lôacc¯s ¨ 

la justice et de lutter ainsi contre lôimpunit® des crimes graves et d®stabilisateurs 

 Å Fourniture, dans le cadre de 1 atelier et de r®unions, dôun appui technique ¨ la police nationale et aux 

autorit®s judiciaires maliennes pour la gestion des cas de violations graves des droits de lôenfant 

 Å Appui ¨ lôInstitut national de formation judiciaire en vue de de la cr®ation dôun d®partement de la formation 

du personnel p®nitentiaire, ainsi que de lô®laboration dôun programme de formation des agents et des 

responsables p®nitentiaires portant notamment sur lôEnsemble de r¯gles minima pour le traitement des 

d®tenus  

 Å Appui aux avocats afin quôil fournissent des services dôaide gratuits (2017/18 : premi¯res visites dôavocats 

maliens ¨ Gao, Mopti et Tombouctou ; 2018/19 : pr®sence r®guli¯re dôavocats maliens dans le centre et le 

nord du pays) 

 Å Organisation de 10 activit®s de sensibilisation du public et ®missions de radio, y compris des d®bats et des 

entretiens avec des experts comp®tents en mati¯re de l®gislation nationale et de normes internationales 

relatives ¨ la justice 

 Å Suivi dôenviron 10 affaires p®nales relatives ¨ des crimes graves, en coop®ration avec le P¹le judiciaire 

sp®cialis® 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  3.4 Progr¯s accomplis dans lô®limination des 

violations graves des droits de lôhomme au Mali, 

notamment celles commises contre des enfants et les 

violences sexuelles li®es aux conflits 

3.4.1 Plans dôaction sign®s et appliqu®s par les parties 

au conflit (Coordination des mouvements de lôAzawad et 

Plateforme) pour faire cesser les violations graves 

commises contre des enfants (2016/17 : sans objet ; 

2017/18 : 1 plan sign® et appliqu® par la Coordination 

des mouvements de lôAzawad ; 2018/19 : 1 plan sign® 

par la Plateforme) 

 3.4.2 Lois nationales et initiatives r®gionales adopt®es 

pour renforcer les m®canismes et initiatives nationaux de 

protection de lôenfance (2016/17 : aucune ; 2017/18 : 

aucune ; 2018/19 : 1 loi nationale ®labor®e et au moins 

2 strat®gies adopt®es) 

 3.4.3 Accord contraignant sign® et plans dôaction ®tablis 

par les groupes arm®s et les forces arm®es pour lutter 

contre les violences sexuelles (2016/17 : 1 accord sign® 

et 1 plan dôapplication ®tabli par la Plateforme ; 

2017/18 : 1 accord sign® et 1 plan dôapplication ®tabli 

par la Coordination des mouvements de lôAzawad ; 

2018/19 : 1 accord sign® et 1 plan dôapplication ®tabli 

par les forces arm®es maliennes) 

 

3.4.4 R®duction du risque dôinfection ¨ VIH parmi les 

femmes et les filles dans les zones de conflit en facilitant 

lôacc¯s ¨ lôinformation, aux traitements, aux soins et aux 

services dôappui (nombre de femmes et de filles 

sensibilis®es et ayant b®n®fici® de services de 

consultation et de d®pistage confidentiels : 2016/17 : 

1 000 ; 2017/18 : 1 500 ; 2018/19 : 1 600) 
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Produits 

 Å Organisation de 11 r®unions avec les parties au conflit afin de veiller ¨ ce quôelles honorent lôengagement 

quôelles ont pris de pr®venir et faire cesser les violations graves commises contre des enfants, notamment le 

recrutement et lôutilisation dôenfants, en application des r®solutions 1539 (2004), 1612 (2005), 1882 (2009) 

et 1998 (2011) du Conseil de s®curit®, et quôelles mettent en îuvre les plans dôaction quôelles ont sign®s par 

la suite 

 Å Appui ¨ lôapplication du plan dôaction en faveur des droits de lôenfant de la Coordination des mouvements 

de lôAzawad et de la Plateforme, ainsi quô au respect des engagements quôelles ont pris en la mati¯re, dans 

le cadre dôune session de formation ¨ lôintention des responsables, de 4 ateliers r®gionaux et de 3 campagnes 

de sensibilisation de la population organis®es dans les r®gions du nord sur les violations graves commises 

par les groupes arm®s, le contenu du plan et des questions qui y sont soulev®es, ainsi que sur les effets ¨ 

long terme des conflits arm®s sur les enfants  

 Å Organisation, dans les r®gions, de 5 sessions de formation des formateurs consacr®es ¨ la surveillance des 

violations des droits de lôenfant ¨ lôintention de 80 instructeurs maliens (de lô®cole de police et de lô®cole 

militaire) et des responsables des questions relatives ¨ la protection de lôenfance  

 Å Organisation de 5 s®ances de formation dans les r®gions afin de renforcer les moyens en mati¯re de 

protection de lôenfance des institutions de s®curit® et de d®fense maliennes (lôarm®e, la police et la 

gendarmerie), des autorit®s publiques et des partenaires nationaux, notamment des organisations de la 

soci®t® civile et des organisations de d®fense des droits de lôenfant, et de promouvoir ainsi les droits de 

lôenfant et la protection des enfants touch®s par le conflit 

 Å Organisation de 4 sessions de formation dans les r®gions ¨ lôintention des autorit®s publiques et des 

partenaires nationaux, notamment des organisations de la soci®t® civile et des organisations de d®fense des 

droits de lôenfant, lôobjectif ®tant de leur donner les moyens de mieux suivre la question des enfants touch®s 

par le conflit, dô®tablir des rapports sur le ph®nom¯ne et dôy faire face de mani¯re ad®quate 

 Å Conduite dôune campagne aupr¯s du Parlement national, du Parlement des enfants et des parties prenantes 

au moyen de r®unions et de 3 ateliers organis®s ¨ Bamako sur le code de protection de lôenfant de 2002 ainsi 

que sur les violations graves commises contre des enfants  

 Å Organisation de 1 atelier avec les autorit®s judiciaires et les parties prenantes sur le Protocole relatif ¨ la 

lib®ration et au transfert des enfants associ®s aux forces et groupes arm®s, sign® par lôONU et le 

Gouvernement malien  

 Å Organisation de 1 atelier avec les groupes arm®s et les parties prenantes sur les moyens de pr®munir 

lô®ducation contre le conflit arm® au Mali, notamment sur la pr®vention des attaques contre les 

®tablissements dôenseignement et de tout autre acte pouvant avoir une incidence n®gative sur lô®ducation  

 Å £laboration de 8 rapports : 4 sur le renforcement des capacit®s en mati¯re de formation ¨ lôintention de la 

Repr®sentante sp®ciale du Secr®taire g®n®ral pour le sort des enfants en temps de conflit arm® et 4 sur les 

violations graves commises ¨ lô®gard des enfants destin®s au Groupe de travail sur le sort des enfants en 

temps de conflit arm® 

 Å Suivi et comptes rendus quotidiens des violations graves commises contre des enfants et conduite de 

12 missions sur le terrain (dans les r®gions de Kidal, Gao, Tombouctou, M®naka et Mopti) pour surveiller 

ces violations, et poursuite du dialogue engag® avec les chefs des groupes arm®s, les organisations 

dôautod®fense et les milices  

 Å Organisation de campagnes dôinformation sur les journ®es des droits de lôenfant et sur la promotion et la 

protection de ces droits, notamment sur lôinterdiction du recrutement et de lôutilisation dôenfants, des 

violences sexuelles, des assassinats, des mutilations et des attaques contre les ®tablissements 

dôenseignement et de soins, ¨ lôaide des supports suivants : 23 banderoles r®tractables, 6 annonces 

publicitaires diffus®es ̈  la radio, 2 reportages vid®o, 600 affiches, 600 brochures, 5 panneaux dôaffichage  

et 1 000 t-shirts  

https://undocs.org/fr/S/RES/1539(2004)
https://undocs.org/fr/S/RES/1612(2005)
https://undocs.org/fr/S/RES/1882(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/1998(2011)
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 Å Mise en îuvre de 3 projets ¨ effet rapide ¨ lôappui des initiatives men®es par les institutions publiques et les 

organisations de la soci®t® civile, notamment celles qui promeuvent les droits de lôenfant, pour pr®venir et 

combattre les violations graves commises contre des enfants  

 Å Tenue, ¨ Bamako, et en pr®sence de repr®sentants des r®gions du nord, de 5 consultations avec des 

institutions nationales, notamment la gendarmerie, la police et lôarm®e, sur les violences sexuelles li®es aux 

conflits 

 Å Tenue de 5 r®unions avec des associations de victimes de violence sexiste et des membres de la Commission 

v®rit®, justice et r®conciliation, afin de leur fournir une assistance technique dans le domaine des violences 

sexuelles li®es aux conflits, notamment pour ce qui est de lôint®gration de r®parations en faveur des victimes 

dans le processus de r®conciliation  

 Å Organisation de 5 r®unions avec les groupes arm®s (Coordination des mouvements de lôAzawad et 

Plateforme) et les forces arm®es maliennes afin de les inviter ¨ sôengager dans la lutte contre les violences 

sexuelles li®es aux conflits  

 Å Organisations de 3 r®unions techniques visant ¨ aider les autorit®s nationales, notamment les ®quipes 

dôexperts charg®es dôenqu°ter sur les violences sexuelles li®es aux conflits, ̈  mobiliser des ressources 

 Å Maintien de la permanence t®l®phonique ¨ lôintention des victimes et t®moins de violences sexuelles et 

sexistes, et application des instructions permanentes, afin de lutter efficacement contre les violences 

sexuelles, li®es ou non aux conflits 

 Å Sensibilisation aux violences sexuelles et sexistes, li®es ou non aux conflits dans le cadre de 2 conf®rences 

organis®es ¨ lôoccasion des 16 journ®es de mobilisation contre la violence sexiste (25 novembre-

10 d®cembre 2018) et de la Journ®e internationale pour lô®limination de la violence sexuelle en temps de 

conflit (19 juin 2018) 

 Å £laboration de 8 rapports sur les violences sexuelles li®es aux conflits, dont 4 rapports trimestriels, 

2 rapports sur le renforcement des capacit®s, 1 contribution au rapport annuel du Secr®taire g®n®ral et 

1 rapport annuel sur lô®tat dôavancement des plans dôex®cution ®tablis par la Plateforme et la Coordination 

des mouvements de lôAzawad  

 Å Appui aux plans dôex®cution ®tablis par la Coordination des mouvements de lôAzawad et la Plateforme pour 

lutter contre les violences sexuelles li®es aux conflits, au moyen de lôorganisation de 2 ateliers ¨ lôintention 

des responsables, de 2 sessions de formation des formateurs et de 6 sessions de sensibilisation 

 Å Sensibilisation de 1 600 femmes de tous ©ges vivant dans les zones de conflit au VIH/sida et ¨ la pr®vention 

des violences sexuelles li®es aux conflits, et fourniture de soins et de services de consultation, de d®pistage 

et dôappui confidentiels 

 Å Organisation, dans les zones de conflit, dôune campagne dôinformation aupr¯s des personnes vivant avec le 

VIH et des populations les plus expos®es visant ¨ mieux leur faire conna´tre les moyens de lutter contre les 

pr®jug®s et la discrimination li®s au VIH 

Facteurs externes 

 Une nouvelle d®t®rioration des conditions de s®curit® dans le nord et le centre du Mali et la persistance des 

attaques asym®triques et des atteintes ¨ la s®curit® dans le centre pourraient entraver la r®alisation des 

activit®s pr®vues. De m°me, un manque dôengagement de la part des parties ¨ lôaccord de paix et lôabsence 

de dialogue entre eux pourrait avoir une incidence sur les objectifs fix®s. 
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Tableau 4  

Ressources humaines : composante 3 (Promotion et protection des droits de lôhomme et justice) 
 

 

 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total Personnel civil SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
Groupe de la protection des civils         

 Postes approuv®s 2017/18  ï   ï  2  2   ï  4   ï  2  6  

 Postes propos®s 2018/19   ï   ï  2  2   ï  4   ï  2  6  

 Variation nette  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï 

Groupe de la protection de lôenfance         

 Postes approuv®s 2017/18  ï   ï  1  2   ï  3  3  1  7  

 Postes propos®s 2018/19   ï   ï  1  2   ï  3  3  1  7  

 Variation nette  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï 

Groupe consultatif sur la probl®matique hommes-femmes      

 Postes approuv®s 2017/18  ï   ï  1  1   ï  2  3  2  7  

 Postes propos®s 2018/19   ï   ï  1  1   ï  2  3  2  7  

 Variation nette  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï 

Division des droits de lôhomme          

 Postes approuv®s 2017/18  ï  1  8  16  1  26  31  19  76  

 Postes propos®s 2018/19   ï  1  8  16  1  26  31  19  76  

 Variation nette  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï 

Bureau du conseiller pour la protection des femmes       

 Postes approuv®s 2017/18  ï   ï  1  1   ï  2  2  1  5  

 Postes propos®s 2018/19   ï   ï  1  1   ï  2  2  1  5  

 Variation nette  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï 

 Total           

 Postes approuv®s 2017/18  ï  1  13  22  1  37  39  25  101  

 Postes propos®s 2018/19   ï  1  13  22  1  37  39  25  101  

 Variation nette  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï  ï 

 

 a Administrateurs et agents des services g®n®raux. 
 

 

 

  Composante 4 : r®tablissement de lôautorit® de lô£tat et de lô®tat de droit,  

et rel¯vement dans le centre et le nord du Mali 
 

72. Comme indiqu® dans le tableau ci-apr¯s, la MINUSMA continuera dôappuyer le 

r®tablissement de lôautorit® de lô£tat, en renfor­ant les capacit®s des institutions de 

ce dernier dans les zones de d®ploiement de la Mission, et de collaborer avec les 

autorit®s nationales, en particulier les institutions charg®es de la justice p®nale dans 

lôensemble de lôappareil judiciaire, pour renforcer la prestation de services en la 

mati¯re. Afin de renforcer la confiance de la population, la MINUSMA continuera de 

dispenser une formation aux ®quipes charg®es des poursuites et ¨ celles des appareils 

judiciaire et p®nitentiaire, de les encadrer et de leur apporter un soutien au moyen de 

projets ¨ effet rapide, et dôengager lô®quipe de pays des Nations Unies et les bailleurs 
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de fonds internationaux ¨ appuyer lôappareil judiciaire et p®nitentiaire sur lôensemble 

du territoire malien La Mission continuera ®galement dôappuyer la r®forme globale 

de la justice au Mali, notamment par le r®tablissement de la justice traditionnelle et 

des cadis, tel que pr®vu dans lôaccord de paix. 

73. En particulier, elle encouragera les autorit®s maliennes ¨ affecter des procureurs 

de la R®publique, des juges et des agents de lôadministration p®nitentiaire dans le 

centre et le nord du pays et ¨ faire en sorte que les institutions judiciaires soient 

accessibles ¨ lôensemble de la population. La Mission continuera dôappuyer les 

m®canismes nationaux tels que le cadre de coordination de lôappareil de justice p®nale 

et lôinspection des services judiciaires dans le nord du Mali, qui sont tous deux des 

facteurs essentiels de la p®rennisation de lô®tat de droit. 

74. Pour renforcer le processus de paix et r®unir les conditions propices au 

rel¯vement, ¨ la consolidation de la paix et au d®veloppement dans le nord et le centre 

du Mali, la MINUSMA sôemploiera ¨ simplifier les trois m®canismes financiers clefs, 

(les projets ¨ effet rapide, le Fonds dôaffectation sp®ciale pour la paix et la s®curit® 

au Mali et le Fonds pour la consolidation de la paix), qui contribuent largement ¨ 

lôint®gration en am®liorant lôharmonisation des activit®s de programme avec le plan-

cadre int®gr® des Nations Unies pour lôaide au d®veloppement au Mali 2015-2019 et 

avec les plans et strat®gies de d®veloppement nationaux et r®gionaux concern®s. 

Ainsi, la MINUSMA tirera partie des capacit®s de lô®quipe de pays des Nations Unies 

sôagissant ¨ la fois dô®valuer les besoins ®l®mentaires des populations touch®es et dôy 

r®pondre, tout en renfor­ant les partenariats et la collaboration avec les institutions 

gouvernementales et la soci®t® civile malienne. Elle continuera de prendre part ¨ des 

forums qui rassemblent les partenaires techniques et financiers du Mali, et de jouer 

ainsi un r¹le de coordination et de premier plan en vue dôam®liorer la hi®rarchisation 

et la coh®rence des efforts d®ploy®s par le Gouvernement du pays, les autorit®s 

r®gionales, les donateurs bilat®raux et le syst¯me des Nations Unies dans son 

ensemble. 

75. La Mission sôattachera tout particuli¯rement ¨ ne pas faire obstacle au 

fonctionnement des autorit®s nationales, y compris les autorit®s int®rimaires. ê cet 

®gard, elle fournira une assistance technique et logistique, notamment par le 

truchement dôactivit®s de renforcement des capacit®s et de conseil. En outre, la 

Mission appuiera la mise en place dôune d®marche ®quilibr®e en vue de, ¨ court terme, 

b®n®ficier des retomb®es positives de la paix et dôun appui concernant les t©ches qui 

lui sont confi®es et, ¨ moyen terme, r®pondre ¨ la n®cessit® de renforcer, de mani¯re 

durable, les capacit®s techniques et administratives des autorit®s locales et r®gionales 

de mettre en place une gouvernance sans exclusive et de faire face aux besoins 

®l®mentaires des populations. En cons®quence, la MINUSMA ®laborera et mettra en 

îuvre plusieurs activit®s de rel¯vement, en ®troite collaboration avec les autorit®s 

r®gionales et les organismes r®gionaux de d®veloppement, et en consultation avec les 

institutions des Nations Unies travaillant sur le terrain. Ainsi, la Mission devrait °tre 

mieux ¨ m°me dôadapter ses activit®s en fonction de lô®volution de la situation sur le 

terrain, mais ®galement de contribuer davantage ¨ favoriser la mise en place 

dôinitiatives visibles et coh®rentes des Nations Unies dans le nord et le centre du Mali. 

En outre, en application de la r®solution 2364 (2017), la transition entre la Mission et 

les membres de lô®quipe de pays des Nations Unies dans les zones o½ ces derniers 

poss¯dent un avantage comparatif et o½ les conditions actuelles leur permettent de 

contribuer davantage ¨ la r®alisation des objectifs prioritaires communs sôeffectuera 

progressivement. 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2364(2017)
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R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  4.1 Renforcement du pouvoir judiciaire dans le centre 

et le nord du Mali 

4.1.1 Progr¯s r®alis®s dans la mise en îuvre de la 

strat®gie nationale de r®forme de la justice (2016/17 : les 

activit®s de la Section des affaires judiciaires et 

p®nitentiaires au titre du Programme des op®rations 

dôurgence sont partiellement mises en îuvre ; 2017/18 : 

toutes les activit®s de la Section des affaires judiciaires 

et p®nitentiaires entreprises dans le cadre du Programme 

des op®rations dôurgence sont pleinement mises en 

îuvre) ; 2018/19 : toutes les activit®s de la Section des 

affaires judiciaires et p®nitentiaires entreprises dans le 

cadre du Programme des op®rations dôurgence sont 

pleinement mises en îuvre) 

 4.1.2 £tablissement dôun sch®ma pr®sentant les r¹les 

respectifs des m®canismes de justice traditionnelle 

(syst¯me des cadis) et de la proc®dure formelle, ainsi que 

les relations entre ceux-ci (2016/17 : aucun sch®ma ; 

2017/18 : sch®ma ®tabli ; 2018/19 : 1) 

 4.1.3 Les tribunaux dans les r®gions de Gao, 

Tombouctou et Kidal ainsi que dans les districts de 

Mopti qui sont touch®s par le conflit sont pleinement 

op®rationnels (b©timents ouverts, personnel pr®sent, 

affaires en cours dôinstruction (2016/17 : 9 ; 2017/18 : 

13 ; 2018/19 : 13) 

 

4.1.4 Les prisons des r®gions de Gao, Tombouctou et 

Kidal continuent de fonctionner normalement (b©timents 

ouverts au public, personnel et d®tenus pr®sents), ainsi 

que celles des districts de Mopti qui sont touch®s par le 

conflit (b©timents ouverts au public, personnel et d®tenus 

pr®sents) (2016/17 : 7 ; 2017/18 : 13 ; 2018/19 : 13) 

Produits 

 Å Prestation dôun appui, selon quôil conviendra, aux m®canismes de justice traditionnelle, y compris ¨ 

lô®laboration dôun cadre l®gislatif visant ¨ harmoniser le r¹le des syst¯mes de justice traditionnelle et 

formelle, au renforcement des capacit®s des acteurs de la justice traditionnelle, ¨ lôentr®e en fonction des 

acteurs de la justice traditionnelle et aux activit®s de sensibilisation concernant le r¹le des syst¯mes de 

justice traditionnelle et formelle 

 Å Organisation, ¨ Bamako et dans le nord et le centre du pays, de sessions consultatives ¨ lôintention des 

juges, des procureurs et dôautres fonctionnaires de lôappareil judiciaire et des tribunaux sur les normes, les 

techniques et les pratiques exemplaires en mati¯re de justice p®nale aux niveaux national et international  

 Å Renforcement du cadre de coordination ¨ lôintention des parties prenantes de lôappareil de justice p®nale 

dans les r®gions de Gao, de Mopti et de Tombouctou, notamment au moyen dôactivit®s de conseil et dôappui 

technique  

 Å Prestation de conseils et dôun appui technique au Minist¯re de la justice aux fins de la mise en îuvre de la 

strat®gie nationale de r®forme de la justice 

 Å Prestation dôun appui au Minist¯re de la justice aux fins de la mise en service int®grale de 13 tribunaux et 

13 prisons (y compris des moyens de stockage et dôanalyse des statistiques concernant les d®tenus), par 

lôorganisation dôactivit®s dôassistance et de conseil, la mise ¨ disposition de comp®tences sp®cialis®es, et la 

mise en place dôun appui technique et op®rationnel et dôactivit®s de renforcement des capacit®s 
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R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  4.2 Progr¯s accomplis sur la voie dôun 

d®veloppement socio®conomique stable et ®quitable 

dans le centre et le nord du Mali 

4.2.1 Nombre de strat®gies int®gr®es de stabilisation ¨ 

lô®chelle r®gionale, assorties dôobjectifs, de cibles et 

dôinitiatives dôappui, et modifi®es en fonction de la 

situation et des priorit®s actuelles aux niveaux national et 

r®gional (2016/17 : pas de strat®gies ; 2017/18 : 5 ; 

2018/19 : 5) 

 4.2.2 Nombre de projets relatifs aux dividendes de la 

paix mis en îuvre, notamment dans le domaine du 

renforcement des capacit®s eu ®gard ¨ la Mission et aux 

t©ches ¨ remplir, de la coh®sion sociale et du r¯glement 

des conflits inter/intracommunautaires, des institutions 

charg®es de la s®curit® et de lô®tat de droit, de la mise en 

service et de lôefficacit® des autorit®s nationales, ainsi 

que de lôappui au processus de paix (2016/17 : 171 ; 

2017/18 : 150 ; 2018/19 : 130) 

 

4.2.3 Mobilisation de ressources financi¯res pour les 

initiatives de stabilisation et de rel¯vement, ¨ la suite 

dôinitiatives de bons offices et dôactivit®s de plaidoyer 

strat®gique (2016/17 : 33,8 millions de dollars ; 

2017/18 : 37 millions ; 2018/19 : 20 millions) 

Produits 

 Å Mise en îuvre et coordination dôenviron 80 projets ¨ effet rapide financ®s par la Mission en vue dôappuyer 

les mesures de confiance eu ®gard ¨ la population locale, dans les domaines de la formation et du 

renforcement des capacit®s, des moyens de subsistance, de la formation de revenus et de lôinfrastructure/des 

®quipements de proximit®, mais ®galement pour contribuer ¨ am®liorer lôacc¯s aux services de base, 

conform®ment aux plans et priorit®s nationaux et r®gionaux du Mali et en coordination et collaboration avec 

lô®quipe de pays des Nations Unies et lô®quipe de pays pour lôaction humanitaire 

 Å Coordination avec les autorit®s nationales et r®gionales, lô®quipe de pays des Nations Unies, les partenaires 

techniques et financiers et la soci®t® civile aux fins de la mise en îuvre de projets relatifs aux dividendes de 

la paix qui coµncident avec les six strat®gies de stabilisation r®gionale et tiennent compte de la vuln®rabilit® 

aux conflits et de la probl®matique hommes-femmes  

 Å Prestation dôun appui par la tenue de 6 ateliers de renforcement des capacit®s en vue de lô®laboration et de la 

mise ¨ jour coordonn®e et sans exclusive, par les services techniques des administrations de M®naka, 

Taoudenni, Kidal, Gao, Tombouctou et Mopti, de plans de stabilisation r®gionale pour ces r®gions qui 

tiennent compte de la vuln®rabilit® aux conflits et de la probl®matique hommes-femmes  

 Å Consultations mensuelles men®es aupr¯s des autorit®s des r®gions de Gao, Kidal, M®naka, Mopti, Taoudenni 

et Tombouctou, et fourniture dôun appui technique dans les domaines du rel¯vement rapide et de la 

stabilisation et la consolidation de la paix, de mani¯re ¨ renforcer les capacit®s et les comp®tences 

techniques locales en fonction des services ®l®mentaires que les autorit®s sont charg®es de fournir  

 Å Processus de recensement men® par la Commission r®habilitation des zones post-conflit conjointement avec 

les autorit®s nationales et locales et lô®quipe de pays des Nations Unies, de mani¯re ¨ examiner, ensemble, 

les besoins du nord et du centre du Mali en mati¯re de rel¯vement et de d®veloppement, et dôassurer ainsi 

une compr®hension commune et favoriser les synergies en mati¯re de programmation 

 Å Appui logistique et technique ¨ lôintention du Gouvernement et des partenaires humanitaires et de 

d®veloppement, y compris lô®quipe de pays des Nations Unies, sur la mise en îuvre des composantes 

socio®conomiques de lôaccord de paix et la facilitation de la mise en place dô®valuations communes des 

besoins et de missions dans le nord et le centre du Mali, y compris avec les partenaires techniques et 

financiers, selon que de besoin  
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 Å £laboration de la troisi¯me phase du Fonds pour la consolidation de la paix dans les domaines qui 

pourraient avoir ®t® identifi®s dans le cadre dôun plan des priorit®s de consolidation de la paix pour le Mali, 

notamment les initiatives transfronti¯res, en vue dôappuyer les efforts d®ploy®s au niveau local pour 

renforcer la coh®sion sociale et faire face aux conflits inter/intracommunautaires 

 Å Mobilisation de financements suppl®mentaires (pour augmenter le montant de 2017/18) par lôinterm®diaire 

du Fonds dôaffectation sp®ciale pour la paix et la s®curit® au Mali et de communications r®guli¯res avec les 

donateurs, de mani¯re ¨ continuer de soutenir les institutions maliennes dans des domaines essentiels qui ont 

un rapport direct avec les activit®s de stabilisation et de rel¯vement, notamment avec la mise en îuvre de 

lôaccord de paix 

 Å Prestation de bons offices et de conseils strat®giques, dans le cadre de r®unions mensuelles de coordination 

avec les donateurs, les organismes, fonds et programmes des Nations Unies et des organisations non 

gouvernementales sur lôefficacit® de lôaide, y compris la recherche dôinitiatives qui pourraient °tre men®es 

conjointement par la MINUSMA et lô®quipe de pays des Nations Unies, en consultation avec les autorit®s du 

pays 

 Å Appui ¨ la promotion dôune culture de la paix et de la r®conciliation par lôorganisation dôactivit®s culturelles 

et traditionnelles dans les zones touch®es par le conflit, en ®troite coordination avec lôOrganisation des 

Nations Unies pour lô®ducation, la science et la culture (UNESCO)  

 Å Mise en place dôactivit®s de sensibilisation et de communication, y compris des bulletins mensuels et des 

supports visuels, pour accro´tre la sensibilisation des diff®rentes parties prenantes, notamment les autorit®s 

nationales et r®gionales, les partenaires techniques et financiers, ainsi que les populations et communaut®s 

locales, aux projets de la MINUSMA visant ¨ appuyer la stabilisation et le rel¯vement dans le centre et le 

nord du Mali 

R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  4.3 R®tablissement de lôautorit® de lô£tat et 

d®centralisation des services dans le centre et le nord 

du Mali 

4.3.1 Nombre de repr®sentants de lô£tat ayant regagn® 

leurs lieux dôaffectation respectifs dans le centre et le 

nord des r®gions de Mopti, Tombouctou, Gao, Kidal, 

M®naka et Taoudenni, ¨ la fois ¨ lô®chelle des cercles et 

des arrondissements, (sur un total de 195 postes : 

2016/17 : 55 % des postes ®taient occup®s ; 2017/18 : 

32 % ; 2018/19 : 70 %) 

 4.3.2 £tablissement et mise en service des 

administrations int®rimaires, tel que pr®vu par la loi 

(2016/17 : 5 r®gions ; 2017/18 : 32 cercles ; 2018/19 : 

53 communes) 

 

4.3.3 Ressources de lô£tat d¾ment transf®r®es de 

lôadministration centrale aux entit®s d®centralis®es, 

conform®ment ¨ lôarticle 14 de lôaccord de paix 

(2016/17 : 14 % ; 2017/18 : 22 % ; 2018/19 : 30 %) 

Produits 

 Å 1 session de formation au renforcement des capacit®s ¨ lôintention de 20 conseillers sp®ciaux de gouverneurs 

r®gionaux, charg®s de rationaliser les mesures relatives ¨ la r®conciliation, ¨ la gouvernance locale, au 

d®sarmement, ¨ la d®mobilisation et ¨ la r®int®gration, ainsi quô̈  la prise en compte de la probl®matique 

hommes-femmes 

 Å R®unions trimestrielles avec le Minist¯re de lôadministration du territoire en vue dôexaminer les progr¯s 

accomplis dans le r®tablissement et lôextension de lôautorit® de lô£tat dans le nord et le centre du Mali  
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 Å Fourniture hebdomadaire dôun appui logistique et technique ¨ lôintention des responsables locaux du nord et 

du centre du Mali (gouverneurs, pr®fets, sous-pr®fets, maires, conseillers r®gionaux, conseillers de cercles, 

et autorit®s int®rimaires), visant ¨ permettre ¨ ces derniers dôexercer leurs fonctions en prenant les 

pr®cautions qui sôimposent 

 Å R®unions hebdomadaires dans les r®gions b®n®ficiant de services techniques d®centralis®s (notamment 

lô®ducation, lôeau, lôassainissement et lôhygi¯ne, la sant® et lô®nergie) 

 Å Organisation de 6 ateliers r®gionaux [dans les r®gions de Kidal, Mopti, Tombouctou, Taoudenni (atelier 

organis® ¨ Tombouctou), M®naka et Bamako] ¨ lôintention des responsables des administrations locales 

(gouverneurs, pr®fets, sous-pr®fets, maires, conseillers r®gionaux et conseillers de cercles) et de la soci®t® 

civile, en vue de promouvoir une gouvernance efficace et sans exclusive, ainsi que la d®centralisation  

 Å Organisation de 5 sessions de renforcement des capacit®s pour les administrations int®rimaires (¨ Kidal, 

Mopti, Tombouctou/Taoudenni, Gao et M®naka) sur le cadre institutionnel de la politique de d®centralisation 

malienne  

 Å Fourniture dôune assistance technique au Minist¯re de la d®centralisation et de la fiscalit® locale dans 

lô®laboration dôun cadre global pour la collecte des taxes et le perfectionnement de la fiscalit® locale 

 Å Fourniture dôune assistance technique et logistique ¨ lôintention des autorit®s int®rimaires (conseils 

r®gionaux), aux fins de lôorganisation dôun atelier international sur les r®gions ayant mis en place une 

coop®ration d®centralis®e, en coordination avec la CEDEAO et lôUnion africaine 

Facteurs externes 

 D®saccords entre les parties signataires de lôaccord de paix, ins®curit®, pr®sence et activit® de groupes 

arm®s insoumis. Manque de fonds extrabudg®taires. 

 

 

 

Tableau 5 

Ressources humaines : composante 4, r®tablissement de lôautorit® de lô£tat et de lô®tat de droit, 

et rel¯vement dans le centre et le nord du Mali 
 

 

Cat®gorie    Total 

     
I. Personnel fourni par les gouvernements    

 Effectif approuv® (2017/18)    19  

 Effectif propos® (2018/19)    19  

 Variation nette    ï 
 

 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total II. Personnel civil SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
 Bureau de la stabilisation et du rel¯vement rapide       

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  11  ï  2  14  22  8  44  

 Postes propos®s 2018/19  ï  1  11  ï  2  14  22  8  44  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Section des affaires judiciaires et p®nitentiaires       

 Postes approuv®s 2017/18 ï  1  9  7  1  18  12  8  38  

 Postes propos®s 2018/19  ï  1  9  7  1  18  12  8  38  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 
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 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total II. Personnel civil SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
 Total partiel          

 Postes approuv®s 2017/18 ï  2  20  7  3  32  34  16  82  

 Postes propos®s 2018/19  ï  2  20  7  3  32  34  16  82  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 Total (I et II)          

 Effectif approuv® (2017/18)         101  

 Effectif propos® (2018/19)          101  

 Variation nette ï ï ï ï ï ï ï ï ï 

 

 a Administrateurs et agents des services g®n®raux. 
 

 

 

  Composante 5 : appui 
 

76. La composante appui est charg®e dôassurer des services rapides, efficaces, 

efficients et responsables afin dôaider la Mission ¨ sôacquitter de son mandat, en 

ex®cutant les produits pr®vus, en am®liorant les services et en r®alisant des gains 

dôefficience. Elle fournira aux 15 209 militaires et policiers ainsi quôaux 1 919 

membres du personnel civil des services dôappui efficaces et rationnels dans les 

domaines de la logistique, de la gestion et de lôadministration ainsi que dans le 

domaine technique. Ils porteront plus pr®cis®ment sur lôadministration du personnel, 

la construction et lôentretien de locaux ¨ usage de bureaux ou de logements, les 

communications et lôinformatique, les op®rations de transport a®rien et de surface, les 

services m®dicaux, la gestion du mat®riel, les services assur®s dans les camps, les 

op®rations dôapprovisionnement et de ravitaillement et les services de s®curit®, de 

m°me que lôadministration des fonds dôaffectation sp®ciale de la Mission. 

77. Dans la mesure du possible, la Mission devra g®rer ses ressources et ses 

op®rations de mani¯re ¨ favoriser le renforcement des capacit®s nationales sur le long 

terme, notamment par la mise en place dôun programme intensif de formation et de 

responsabilisation destin® au personnel recrut® sur le plan national. Pour favoriser le 

d®veloppement dôun secteur priv® local et la cr®ation dôemplois, la Mission 

sôefforcera ®galement, autant que possible, de se procurer localement les biens et les 

services dont elle a besoin. 

78. Afin de faciliter la comparaison et faire en sorte que le principe de responsabilit® 

soit mieux respect® pour ce qui concerne la prestation de ces services, le cadre de 

budg®tisation ax®e sur les r®sultats de la composante a ®t® consolid® pour lôexercice 

2018/19. 
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R®alisations escompt®es Indicateurs de succ¯s 

  5.1 Fourniture ¨ la mission de services dôappui 

rapides, efficaces, efficients et responsables 

5.1.1 Pourcentage des heures de vol approuv®es qui ont 

®t® utilis®es (¨ lôexclusion des op®rations de recherche et 

de sauvetage et des ®vacuations de malades ou de 

bless®s) (2016/17 : 98 % ; 2017/18 : Ó 90 % ; 2018/19 : 

Ó 90 %) 

 5.1.2 Engagements de lôexercice pr®c®dent annul®s, en 

pourcentage des engagements report®s dôexercices 

ant®rieurs (2016/17 : 6,2 % ; 2017/18 : Ò5 % ; 2018/19 : 

Ò 5 %) 

 5.1.3 Pourcentage annuel moyen des postes autoris®s 

soumis ¨ un recrutement international qui ne sont pas 

pourvus (2016/17 : 12,7 % ; 2017/18 : 15 % Ñ 3 % ; 

2018/19 : 17,4 % Ñ 3 %) 

 5.1.4 Pourcentage annuel moyen de femmes parmi le 

personnel civil recrut® sur le plan international 

(2016/17 : 27 % ; 2017/18 : Ó 35 % ; 2018/19 : Ó 36 %) 

 5.1.5 Nombre moyen de jours ouvrables n®cessaires au 

recrutement sur une liste de r®serve, de la date limite de 

d®p¹t des candidatures ¨ la s®lection des candidats, pour 

tous les postes ouverts ¨ un recrutement international 

(2016/17 : 43 ; 2017/18 : Ò 48 ; 2018/19 : Ò 45) 

 5.1.6 Nombre moyen de jours ouvrables n®cessaires au 

recrutement ¨ des postes sp®cifiques, de la date limite de 

d®p¹t des candidatures ¨ la s®lection des candidats, pour 

tous les postes ouverts ¨ un recrutement international 

(2016/17 : 197 ; 2017/18 : Ò 130 ; 2018/19 : Ò 130) 

 5.1.7 Score global sur le tableau de bord 

environnemental du D®partement de lôappui aux 

missions (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : 100 ; 

2018/19 : 100) 

 5.1.8 Pourcentage de probl¯mes li®s ¨ lôinformatique et 

aux communications r®gl®s selon les d®lais fix®s en 

fonction du degr® de gravit® (grave, moyennement grave, 

pas grave) (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : Ó 85 % ; 

2018/19 : Ó 85 %) 

 5.1.9 Respect de la politique de gestion des risques 

concernant la s®curit® du travail sur le terrain (2016/17 : 

Ó 45 % ; 2017/18 : 100 % ; 2018/19 : 100 %) 

 5.1.10 £cart par rapport au plan de gestion de la 

demande en termes de quantit®s pr®vues et de rapidit® de 

lôachat (2016/17 : sans objet ; 2017/18 : sans objet ; 

2018/19 : Ò 20 %) 

 5.1.11 Score global concernant lôindice de performance 

en mati¯re de gestion du mat®riel du D®partement de 

lôappui aux missions, sur la base de 20 indicateurs de 

r®sultats clefs (2016/17 : 1 634 % ; 2017/18 : Ó 1 800 ; 

2018/19 : Ó 1 800) 
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 5.1.12 Pourcentage, au 30 juin, de membres des 

contingents h®berg®s dans des locaux conformes aux 

normes des missions des Nations Unies, conform®ment 

aux m®morandums dôaccord (2016/17 : 77 % ; 2017/18 : 

100 % ; 2018/19 : 100 %) 

 

5.1.13  Taux de respect, par les fournisseurs, des 

normes de lôONU relatives ¨ la livraison et ¨ la qualit® 

des rations, ainsi quô̈  la gestion des stocks (2016/17 : 

92 % ; 2017/18 : Ó 95 % ; 2018/19 : Ó 95 %) 

Produits 

Am®lioration des services 

 Å Mise en îuvre du plan dôaction pour lôenvironnement dans lôensemble de la zone de la mission, 

conform®ment ¨ la strat®gie environnementale du D®partement de lôappui aux missions 

 Å Appui ¨ la mise en îuvre de la strat®gie et du plan de gestion de la cha´ne dôapprovisionnement du 

D®partement de lôappui aux missions 

 Å Application de structures de logements normalis®es pour les missions  

Services de transport a®rien 

 Å Exploitation et entretien de 40 appareils au total (11 avions et 29 h®licopt¯res), et capacit® dôassurer 

lôentretien technique de 20 syst¯mes de drones a®riens  

 Å 17 100 heures de vol pr®vues assur®es (dont 7 909 effectu®es par des prestataires commerciaux et 9 191 par 

des prestataires militaires) pour tous types de services (transport de passagers, fret, patrouilles et 

observation, missions de recherche et sauvetage, et ®vacuations de malades et de bless®s)  

 Å Contr¹le du respect des normes de s®curit® a®rienne pour 60 a®ronefs (y compris les syst¯mes de drones 

a®riens) et 14 a®rodromes ou sites dôatterrissage  

Services budg®taires et financiers et services de pr®sentation des comptes 

 Å Fourniture, dans la limite des pouvoirs d®l®gu®s, de services budg®taires, financiers et de services de 

pr®sentation des comptes concernant un budget de 1 099,5 millions de dollars 

Services au personnel civil 

 Å Fourniture, dans la limite des pouvoirs d®l®gu®s, de services de gestion des ressources humaines ¨ un 

effectif maximal autoris® de 1 900 civils (811 agents recrut®s sur le plan international, 898 agents recrut®s 

sur le plan national, 2 temporaires et 189 Volontaires des Nations Unies), notamment dôun appui en ce qui 

concerne le traitement des indemnit®s, prestations et avantages, le recrutement et la s®lection du personnel, 

la gestion des postes, lô®tablissement du budget et la gestion de la performance  

 Å Organisation dôactivit®s de formation dans la zone de la mission pour 9 052 membres du personnel civil, et 

appui ¨ la formation organis®e ¨ lôext®rieur de la zone de la mission pour 312 membres du personnel civil 

 Å Appui au traitement de 6 540 demandes de voyage en dehors de la zone de la mission ¨ des fins autres que 

la formation et de 470 demandes de voyage ¨ des fins de formation pr®sent®es par des membres du 

personnel civil 

Services dôing®nierie et de gestion des installations et des infrastructures 

 Å Services dôentretien et de r®paration portant sur 30 installations de la Mission r®parties entre 13 sites 

 Å Ex®cution de 8 projets de construction, de r®novation et dôam®nagement  

 Å Exploitation et entretien de 292 groupes ®lectrog¯nes appartenant ¨ lôONU  

 Å Exploitation et entretien dôinstallations dôapprovisionnement en eau et de traitement des eaux appartenant ¨ 

lôONU (37 puits ou points dôeau et 24 stations de traitement et de purification de lôeau) dans 14 sites 
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 Å Fourniture de services de gestion des d®chets, y compris de collecte et dô®limination des d®chets liquides et 

solides, dans 19 sites 

 Å Fourniture de services de nettoyage, dôentretien des p®rim¯tres, de lutte phytosanitaire et de blanchisserie 

dans 7 sites, et de services de restauration  

Services de gestion des carburants 

 Å Gestion de lôapprovisionnement et du stockage de 47,5 millions de litres de carburant (15,6 millions de 

litres pour les op®rations a®riennes, 8,4 millions de litres pour les transports terrestres et 23,5 millions de 

litres pour les groupes ®lectrog¯nes et dôautres installations) et de lubrifiants dans les points de distribution 

et les installations de stockage r®partis dans 14 sites 

Services relatifs aux technologies g®ospatiales, ¨ lôinformatique et aux t®l®communications 

 Å Fourniture de 3 287 radios portatives, 1 427 radios mobiles pour v®hicules et 259 stations de radio de la 

base et de services dôappui connexes  

 Å Exploitation et maintenance de 1 station de radiodiffusion FM et de 2 studios de production radiophonique  

 Å Exploitation et maintenance dôun r®seau de t®l®phonie, de t®l®copie, de visioconf®rence et dô®change de 

donn®es, comprenant 47 microterminaux VSAT, 21 centraux t®l®phoniques et 100 liaisons hertziennes, et 

gestion de 5 forfaits pour t®l®phones mobiles  

 Å Fourniture de 2 557 ordinateurs et de 436 imprimantes pour un effectif moyen de 2 790 utilisateurs civils et 

en tenue, ainsi que de 1 038 ordinateurs et 32 imprimantes destin®s aux membres des contingents, et 

fourniture de services dôappui connexe et dôautres services communs 

 Å Fourniture de services dôappui et de maintenance pour 122 r®seaux locaux ou longue distance sur 12 sites 

 Å Analyse de donn®es g®ospatiales portant sur une surface de 1,24 million de km2, mises ¨ jour des couches 

topographiques et th®matiques et production de 5 000 cartes  

Services m®dicaux 

 Å Exploitation et entretien de formations sanitaires appartenant ¨ lôONU (4 cliniques ou dispensaires de 

niveau I) et services dôappui aux formations sanitaires appartenant aux contingents (35 cliniques de 

niveau I, 3 h¹pitaux de niveau II) dans 3 sites ainsi que maintien des dispositions contractuelles prises avec 

3 h¹pitaux/cliniques 

 Å Maintien dôarrangements contractuels avec une ®quipe commerciale dô®vacuation sanitaire a®rienne dans 

2 sites 

 Å Gestion de dispositifs dô®vacuation sanitaire vers 3 centres de soins (1 ®tablissement de niveau III et 

2 ®tablissements de niveau IV) dans 3 sites ¨ lôext®rieur de la zone de la mission (Dakar, Nairobi et 

Le Caire)  

 Å Fourniture dôun soutien psychosocial au personnel de la Mission 

Services de gestion de la cha´ne dôapprovisionnement 

  Fourniture, dans la limite des pouvoirs d®l®gu®s, dôun appui ¨ la planification et ¨ lôapprovisionnement pour 

lôachat de marchandises et de produits de base dôune valeur estim®e ¨ 135,1 millions de dollars 

 Å R®ception, gestion et redistribution dôun maximum de 30 245 tonnes de marchandises dans la zone de la 

mission  

 Å Dans la limite des pouvoirs d®l®gu®s, gestion et comptabilisation des immobilisations corporelles, des 

stocks avec ou sans valeur marchande et des ®quipements dont la valeur est inf®rieure au seuil 

dôimmobilisation, dôun co¾t historique total de 402 millions de dollars, et communication de lôinformation y 

relative 
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Services au personnel en tenue 

 Å D®ploiement, rel¯ve et rapatriement dôun effectif maximum autoris® de 15 209 militaires et policiers 

(40 observateurs militaires, 451 officiers dô®tat-major, 12 798 membres des contingents, 350 membres de la 

Police des Nations Unies, et 1 570 membres dôunit®s de police constitu®es) ainsi que 19 agents fournis par 

des gouvernements 

 Å Inspection et v®rification du mat®riel majeur appartenant aux contingents et contr¹le du respect des normes 

relatives au soutien logistique autonome, et ®tablissement de rapports ¨ ce sujet, pour 53 unit®s militaires 

r®parties dans 14 sites 

 Å Fourniture et stockage de rations, y compris de combat, et dôeau, pour un effectif moyen de 15 209 membres 

des contingents et dôunit®s de police constitu®es 

 Å Appui au traitement des indemnit®s et prestations pour un effectif moyen de 15 209 militaires et policiers et 

19 membres du personnel fourni par des gouvernements 

 Å Appui au traitement de 117 demandes de voyage dans la zone de mission, et de 29 autres en dehors de la 

zone de la mission, ̈  des fins autres que la formation, et de 81 demandes de voyage ¨ des fins de formation 

Services de gestion des v®hicules et des transports terrestres 

 Å Exploitation et entretien de 813 v®hicules appartenant ¨ lôONU (429 v®hicules l®gers, 126 v®hicules ¨ usage 

sp®cial, 6 ambulances, 12 v®hicules blind®s de transport de troupes, 166 v®hicules blind®s, ainsi que 

74 autres v®hicules sp®cialis®s, remorques et dispositifs dôaccrochage), 3 522 v®hicules appartenant aux 

contingents, 7 ateliers de r®paration appartenant ¨ lôONU, 24 dispositifs de manutention appartenant ¨ 

lôONU, et fourniture de services de transport et de navette 

Services de s®curit® 

 Å Fourniture de services de s®curit® gr©ce ¨ un syst¯me de communications dôurgence qui fonctionne 

24 heures sur 24, 7 jours sur 7, dans 14 sites r®partis dans toute la zone de la mission 

 Å Services de protection rapproch®e assur®s 24 heures sur 24 pour 3 hauts responsables de la mission et toutes 

les personnalit®s en visite  

 Å £valuation ou r®®valuation des conditions de s®curit® dans toute la zone de la mission, y compris des 

logements pour 100 % des membres du personnel qui le demandent  

 Å Organisation dôun total de 250 s®ances dôinformation sur les questions de s®curit® et les plans dôurgence 

pour lôensemble du personnel de la Mission, et tenue de 50 r®unions dôinformation sur la s®curit® ¨ 

lôintention des visiteurs et des d®l®gations 

 Å Organisation de 47 s®ances hebdomadaires de formation dans le cadre du programme S®curit® et s¾ret® en 

mission, auxquelles ont particip® tous les nouveaux membres du personnel de la Mission  

 Å Conduite dôenqu°tes sur les atteintes ¨ la s®curit® et les accidents mettant en cause des biens, le personnel 

civil, la Police des Nations Unies et les officiers dô®tat-major de la Mission 

 Å Conduite dô®valuations de la s®curit® et mise ¨ disposition dôescortes pour permettre au personnel civil de la 

MINUSMA et des organismes, fonds et programmes des Nations Unies de fournir leurs services et 

dôex®cuter les programmes tout au long de lôann®e sur lôensemble des secteurs de la Mission, depuis quatre 

capitales r®gionales  

D®ontologie et discipline 

 Å Mise en îuvre dôun programme de d®ontologie et de discipline sôadressant ¨ tous les membres du personnel 

(militaires, policiers et civils), mettant lôaccent sur la pr®vention et comprenant formation, suivi des 

enqu°tes et mesures disciplinaires 
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VIH/sida 

 Å Organisation de : 25 s®ances de formation initiale ¨ lôintention des nouveaux arrivants dans les 6 semaines 

suivant leur d®ploiement ; 5 s®ances obligatoires de sensibilisation au VIH/sida ¨ lôintention de 100 

membres du personnel civil de la Mission ; 27 programmes de sensibilisation ¨ grande ®chelle destin®es ¨ 

6 500 militaires et policiers ; 3 s®ances de remise ¨ niveau ¨ lôintention de 150 membres du personnel en 

tenue ; 3 sessions de formation par les pairs sur 3 sites ; 2 ateliers sur les services de consultation et de 

d®pistage confidentiels ¨ lôintention de 3 conseillers sur le VIH ; 3 ateliers sur la prophylaxie postexposition 

¨ lôintention de 60 responsables de cures prophylactiques. Lancement dôune campagne de promotion des 

services de consultation et de d®pistage volontaires confidentiels chaque trimestre dans diff®rents sites ; 

gestion de 5 centres proposant des services de consultation et de d®pistage volontaires confidentiels dans la 

Mission ; organisation de 2 s®ances du programme ç LôONU avec nous è ¨ Bamako et ¨ Gao ; organisation 

de manifestations dans tous les sites de la Mission ¨ lôoccasion de la Journ®e mondiale de la lutte contre le 

sida 2018 

Facteurs externes 

 Les conditions de s®curit®, en particulier dans le centre et le nord du Mali, nôentravent pas les d®placements 

du personnel ni le d®ploiement des ressources op®rationnelles ; les fournisseurs et les sous-traitants 

fournissent les biens et les services pr®vus conform®ment aux march®s conclus. 

 

 

 

Tableau 6  

Ressources humaines : composante 5 (Appui) 
 

 

 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total Personnel civil SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
Division de lôappui ¨ la mission          

Bureau du Directeur de lôappui ¨ la mission        

 Postes approuv®s 2017/18  ï  1  6  7  10  24  18  5  47  

 Postes propos®s 2018/19   ï  1  6  5  8  20  11  2  33  

 Variation nette  ï   ï   ï  (2) (2) (4) (7) (3) (14) 

Gestion des op®rations et des ressources        

 Postes approuv®s 2017/18  ï  1  19  16  44  80  54  25  159  

 Postes propos®s 2018/19   ï  1  20  20  80  121  101  36  258  

 Variation nette  ï   ï  1 4  36  41 47  11  99  

 Emplois de temporaire 

approuv®sb 2017/18  ï   ï   ï  1  1  2   ï   ï  2  

 Emplois de temporaire 

propos®sb 2018/19  ï   ï   ï  1  1  2   ï   ï  2  

 Variation nette  ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï  

 Total partiel          

 Effectif approuv® 2017/18  ï  1  19  17  45  82  54  25  161  

 Effectif propos® 2018/19  ï  1  20  21  81  123  101  36  260  

 Variation nette  ï   ï  1 4  36  41 47  11  99  
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 Personnel recrut® sur le plan international 

Personnel  

recrut® sur le 

plan nationala 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total Personnel civil SGA/SSG D-2/D-1 P-5/P-4 P-3/P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel 

 
Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement       

 Postes approuv®s 2017/18  ï  1  8  11  58  78  118  26  222  

 Postes propos®s 2018/19   ï  1  10c  10  52  73  107  24  204  

 Variation nette  ï   ï  2  (1)  (6)  (5)  (11)  (2)  (18)  

Gestion de la prestation de services        

 Postes approuv®s 2017/18  ï  1  19  36  159  215  274  34  523  

 Postes propos®s 2018/19   ï  1  19  33  135  188  245  28  461  

 Variation nette  ï   ï   ï  (3)  (24)  (27)  (29)  (6)  (62)  

 Total partiel (Division de 

lôappui ¨ la mission)           

 Postes approuv®s 2017/18  ï  4  52  70  271  397  464  90  951  

 Postes propos®s 2018/19   ï  4  55  68  275  402  464  90  956  

 Variation nette  ï   ï  3  (2) 4  5   ï   ï  5  

 Emplois de temporaire 

approuv®sb 2017/18  ï   ï   ï  1  1  2   ï   ï  2  

 Emplois de temporaire 

propos®sb 2018/19  ï   ï   ï  1  1  2   ï   ï  2  

 Variation nette  ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï  

 Total (Division de lôappui ¨ 

la mission)          

 Effectif approuv® 2017/18  ï  4  52  71  272  399  464  90  953  

 Effectif propos® 2018/19   ï  4  55  69  276  404  464  90  958  

 Variation nette  ï   ï  3  (2) 4  5   ï   ï  5  

Section de la s¾ret® et de la s®curit®        

 Postes approuv®s 2017/18  ï   ï  5  11  138  154  175   ï  329  

 Postes propos®s 2018/19   ï   ï  5  11  138  154  175   ï  329  

 Variation nette  ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï   ï  

 Total          

 Effectif approuv® 2017/18  ï  4  57  82  410  553  639  90  1 282  

 Effectif propos® 2018/19   ï  4  60  80  414  558  639 90  1 287  

 Variation nette  ï   ï  3  (2) 4  5   ï   ï  5  

 

 a Administrateurs et agents des services g®n®raux. 

 b Financ®s ¨ la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les r®unions). 

 c Tient compte du reclassement dôun poste de P-4 ¨ la classe P-5 et de deux postes P-3 ¨ la classe P-4. 
 

 

 

  Division de lôappui ¨ la mission 
 

79. Pendant lôexercice 2018/19, la Mission mettra en place une nouvelle structure 

dôappui en trois piliers relevant directement du Directeur de lôappui ¨ la mission : 
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Gestion des op®rations et des ressources, Gestion de la prestation de services et 

Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement. 

80. Le Directeur de lôappui ¨ la Mission est responsable de la bonne gestion 

g®n®rales des ressources humaines, financi¯res et mat®rielles de la Mission et en rend 

compte au Chef de la Mission. Il contribue ¨ lôex®cution du mandat de la Mission en 

lui apportant lôappui manag®rial, logistique, technique et administratif n®cessaires. 

Dans ce contexte, il doit pouvoir prendre lôinitiative de formuler les plans des 

composantes fondamentales, donner des conseils ¨ cet effet et contribuer ¨ leur 

conception, pour que les composantes dôappui puissent fournir en temps voulu des 

services complets r®pondant aux besoins des clients. Chacun des trois piliers sera 

dirig® par un fonctionnaire de la classe D-1, qui pourra °tre amen® ¨ remplacer le 

Directeur de lôappui ¨ la mission en son absence. Le Directeur de lôappui ¨ la mission 

sera directement responsable des collaborateurs directs qui lôaideront dans sa t©che, 

ainsi que de groupes intersectoriels tels que le Groupe de la gestion des r®sultats, le 

Groupe de la gestion des risques et de la conformit®, le Groupe de lôenvironnement, 

le Groupe de lôhygi¯ne et de la s®curit® du travail, le Groupe de la s®curit® a®rienne 

et le Groupe des dossiers et des archives. 

81. Le pilier Gestion des op®rations et des ressources rassemblera des fonctions 

intersectorielles dôappui ¨ la Mission afin dôassurer la coh®rence de la pr®vision, du 

suivi de lôex®cution, de la planification et de la coordination des activit®s 

op®rationnelles de haut niveau et de la gestion des ressources. Le Chef de la gestion 

des op®rations et des ressources, relevant directement du Directeur de lôappui ¨ la 

mission, supervisera, outre ses collaborateurs directs, la Section des ressources 

humaines, la Section des finances et du budget, la Section des technologies 

(anciennement Section des technologies g®ospatiales, de lôinformatique et des 

t®l®communications), le Centre dôappui ¨ la mission (anciennement Centre de lôappui 

conjoint ¨ la mission) et le Bureau r®gional dôappui ¨ la mission. Dans le cadre de la 

restructuration de ce pilier, le Groupe de la qualit® de vie et le Groupe de lôappui aux 

Volontaires des Nations Unies, qui relevaient respectivement du pilier du Directeur 

de lôappui ¨ la mission et de lôancien pilier du Directeur adjoint de lôappui ¨ la 

mission, seront regroup®s et int®gr®s ¨ la Section des ressources humaines. Dans le 

m°me temps, le Centre int®gr® de formation du personnel des missions sera int®gr® 

au Centre dôappui ¨ la mission, anciennement Centre de lôappui conjoint ¨ la mission. 

Enfin, la Section des technologies g®ospatiales, de lôinformatique et des 

t®l®communications, qui faisait partie du pilier Services, sera rattach®e et int®gr®e ¨ 

la Section des technologies, du pilier Gestion des op®rations et des ressources. 

82. Le pilier Gestion de la prestation de services est charg® de fournir des services 

dôappui logistique essentiels ¨ toutes les composantes de la Mission et ¨ dôautres 

clients des services dôappui ¨ la Mission. Le Chef de la Gestion de la prestation de 

services, relevant directement du Directeur de lôappui ¨ la mission, supervisera, outre 

ses collaborateurs directs, la Section des transports, la Section des transports a®riens, 

la Section des services m®dicaux (anciennement Section des services m®dicaux et du 

soutien psychosocial), la Section du g®nie et de lôentretien des installations 

(anciennement Section du g®nie), le Groupe des approvisionnements essentiels et le 

Groupe de la gestion centralis®e des r®servations passagers. Dans le cadre de la 

restructuration de ce pilier, le Groupe des approvisionnements essentiels, qui relevait 

auparavant de la gestion de la cha´ne dôapprovisionnement, sera int®gr® au pilier 

Gestion de la prestation de services. La Section du g®nie deviendra la Section du 

g®nie et de lôentretien des installations, et la Section des services m®dicaux et du 

soutien psychosocial deviendra la Section des services m®dicaux. 

83. Le pilier Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement est responsable de la 

planification et de lôex®cution, du suivi et du contr¹le, de lôorientation et de la 
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coordination de tous les maillons de la cha´ne dôapprovisionnement, qui sont int®gr®s 

sur la base de processus de bout en bout, ¨ savoir les activit®s de planification, 

dôapprovisionnement, de retour, de facilitation et de financement relatives ¨ la 

planification de la demande, aux acquisitions, aux achats, ¨ lôentreposage, ¨ la gestion 

des biens et des stocks, ¨ la planification du transport et du fret (a®riens, terrestres et 

maritimes), ¨ lôacc®l®ration de la circulation et au suivi de la distribution, ¨ 

lôinformatique d®cisionnelle et ¨ la gestion de la performance. Le Chef de la gestion 

de la cha´ne dôapprovisionnement, relevant directement du Directeur de lôappui ¨ la 

mission, supervisera, outre ses collaborateurs directs, la Section de la performance de 

la cha´ne dôapprovisionnement, la Section de la gestion des acquisitions, la Section 

des achats, la Section de la gestion centralis®e des stocks et la Section du contr¹le des 

mouvements. Dans le cadre de la restructuration de ce pilier, la Section de la gestion 

du mat®riel sera int®gr®e ¨ la nouvelle Section de la performance de la cha´ne 

dôapprovisionnement, et le Groupe des r®clamations, qui relevait auparavant du pilier 

du Directeur de lôappui ¨ la mission, sera int®gr® ¨ la Section de la performance de la 

cha´ne dôapprovisionnement et regroup® avec la gestion de la cha´ne 

dôapprovisionnement. En outre, la nouvelle Section de la gestion des acquisitions 

absorbera le Groupe de la gestion centralis®e des achats, et la Section de la gestion 

des march®s, qui relevait de lôancien pilier du Directeur adjoint de lôappui ¨ la 

mission, sera regroup®e avec la gestion de la cha´ne dôapprovisionnement. 

84. On trouvera dans la figure ci-dessous un r®capitulatif des modifications 

propos®es pour la structure organisationnelle de la composante appui. 
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  Modifications propos®es pour la structure organisationnelle  

de la composante appui 

Directeur de lôappui ¨ la missionDirecteur de lôappui ¨ la mission

Bureau du Directeur de lôappui ¨ la mission

Groupe de la gestion des résultats

Groupe de la gestion des risques et de la conformité

Groupe de lôenvironnement

Groupe de la sécurité aérienne

Groupe de lôhygi¯ne et de la s®curit® du travail

Groupe de la qualité de vie 

Groupe des réclamations

Groupe des dossiers et des archives

Directeur adjoint de lôappui ¨ la mission

Bureau du Directeur adjoint de lôappui ¨ la mission

Centre de lôappui conjoint ¨ la mission

Groupe de lôappui aux Volontaires des Nations 

Unies

Centre intégré de formation du personnel des 

missions

Section des ressourceshumaines

Section des finances et du budget

Section de la gestion des marchés

Bureau r®gional dôappui ¨ la mission

Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement

Bureau du Chef de la gestion de la chaîne 

dôapprovisionnement

Groupe de la gestion centralisée des achats

Section du contrôle des mouvements

Section des achats

Section de la gestion du matériel 

Groupe des approvisionnementsessentiels

Groupe de la gestion centralisée des stocks

Prestation de services

Bureau du Chef de la gestion de la prestation de 

services

Section des transports aériens

Section du génie

Section des services médicaux et du soutien 

psychosocial

Section des technologies géospatiales, de 

lôinformatique et des t®l®communications

Section des transports

Groupe de la gestion centralisée des réservations 

passagers

Section de la sûreté et de la sécurité

Bureau du Directeur de lôappui ¨ la mission

Groupe de la gestion des résultats

Groupe de la gestion des risques et de la conformité

Groupe de lôenvironnement

Groupe de lôhygi¯ne et de la s®curit® du travail

Groupe de la sécurité aérienne

Groupe des dossiers et des archives

Gestion des opérations et des 

ressources
Bureau du Chef de la gestion des opérations et des 

ressourcesb

Section des ressourceshumaines

Section des finances et du budget

Section des technologiesb

Centre dôappui ¨ la missiona

Bureau r®gional dôappui ¨ la mission

Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement

Bureau du Chef de la gestion de la chaîne 

dôapprovisionnement

Section de la performance de la chaîne 

dôapprovisionnementa

Section de la gestion des acquisitionsa

Section des achats

Groupe de la gestion centralisée des stocks

Section du contrôle des mouvements

Gestion de la prestation de services

Bureau du Chef de la gestion de la prestation de 

servicesb

Section des transports

Section des transports aériens

Section des services médicauxb

Section du g®nie et de lôentretien des installationsb

Groupe des approvisionnementsessentiels

Groupe de la gestion centralisée des réservations 

passagers

Exercice2017/18 Exercice2018/19

Section de la sûreté et de la sécurité

 

Transfert de groupe/section   
 a Nouveau groupe.  
 b Groupe ¨ renommer. 
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  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation nette de 5 postes 

  Personnel recrut® sur le plan national : aucune variation 

  Volontaires des Nations Unies : aucune variation 

 

  Bureau du Directeur de lôappui ¨ la mission 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : diminution de 4 postes (transfert de 

2 P-3 et de 2 postes dôagent du Service mobile) 
 

  Personnel recrut® sur le plan national : diminution de 7 postes (transfert de 3 postes 

dôadministrateur et de 4 postes dôagent des services g®n®raux) 
 

  Volontaires des Nations Unies : diminution de 3 emplois temporaires (transfert de 

3 postes de Volontaire des Nations Unies) 
 

85. Comme indiqu® aux paragraphes 88 et 105 ci-apr¯s, le Groupe de la qualit® de 

vie sera int®gr® ¨ la Section des ressources humaines et rattach® au pilier Gestion des 

op®rations et des ressources, et le Groupe des r®clamations sera int®gr® ¨ la Section 

de la performance de la cha´ne dôapprovisionnement et rattach® au pilier Gestion de 

la cha´ne dôapprovisionnement.  

 

  Gestion des op®rations et des ressources 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation nette de 41 postes  
 

  Personnel recrut® sur le plan national : augmentation nette de 47 postes  
 

  Volontaires des Nations Unies : augmentation nette de 11 emplois temporaires  
 

  R®affectation du poste de Directeur adjoint de lôappui ¨ la mission en poste de chef 

de la gestion des op®rations et des ressources  

 

  Bureau du Chef de la gestion des op®rations et des ressources (anciennement 

Bureau du Directeur adjoint de lôappui ¨ la mission) 
 

86. Dans le cadre de lôharmonisation des structures dôappui des missions, le poste 

de Directeur adjoint de lôappui ¨ la mission sera converti en poste de Chef de la 

Gestion des op®rations et des ressources. Comme indiqu® au paragraphe 81 ci-dessus, 

lôancien pilier du Directeur adjoint de lôappui ¨ la mission sera restructur® et 

deviendra le pilier Gestion des op®rations et des ressources, et le Bureau du Directeur 

adjoint de lôappui ¨ la mission sera donc rebaptis® ç Bureau du Chef de la gestion des 

op®rations et des ressources è.  

87. Comme indiqu® aux paragraphes 88 et 90 ci-dessous, le Groupe de lôappui aux 

Volontaires des Nations Unies sera int®gr® ¨ la Section des ressources humaines et le 

Centre de lôappui conjoint ¨ la mission et le Centre int®gr® de formation du personnel 

des missions seront int®gr®s au Centre dôappui ¨ la mission. En outre, comme indiqu® 

au paragraphe 106 ci-dessous, la Section de la gestion des march®s sera int®gr®e ¨ la 

Section de la gestion des acquisitions et rattach®e au pilier Gestion de la cha´ne 

dôapprovisionnement.   

 

  Section des ressources humaines 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 1 poste (transfert de 

1 poste P-3)  
 

  Personnel recrut® sur le plan national : augmentation de 6 postes (transfert de 

4 postes dôadministrateur et de 2 postes dôagent des services g®n®raux) 
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  Volontaires des Nations Unies : augmentation de 4 emplois temporaires (transfert de 

4 postes de Volontaire des Nations Unies) 
 

88. Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle structure dôappui, il est propos® 

dôint®grer le Groupe de la qualit® de vie et le Groupe de lôappui aux Volontaires des 

Nations Unies ¨ la Section des ressources humaines, en transf®rant les sept postes 

correspondants du Groupe de la qualit® de vie (1 P-3, 3 postes dôadministrateur 

recrut® sur le plan national, 1 poste dôagent des services g®n®raux recrut® sur le plan 

national et 2 postes de Volontaire des Nations Unies) et les quatre postes 

correspondants du Groupe de lôappui aux Volontaires des Nations Unies (1 poste 

dôadministrateur recrut® sur le plan national, 1 poste dôagent des services g®n®raux 

recrut® sur le plan national et 2 postes de Volontaire des Nations Unies). Comme 

indiqu® aux paragraphes 85 et 87 ci-dessus, le Groupe de la qualit® de vie ®tait 

auparavant rattach® au pilier du Directeur de lôappui ¨ la mission, et le Groupe de 

lôappui aux Volontaires des Nations Unies au pilier du Directeur adjoint de lôappui ¨ 

la mission.  

 

  Section des Technologies (anciennement Section des technologies g®ospatiales,  

de lôinformatique et des t®l®communications) 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 44 postes (transfert de 

1 P-5, 1 P-4, 4 P-3, 1 P-2 et de 37 postes dôagent du Service mobile) 
 

  Personnel recrut® sur le plan national : augmentation de 46 postes (transfert de 

46 postes dôagent des services g®n®raux) 
 

  Volontaires des Nations Unies : augmentation de 9 emplois temporaires (transfert de 

9 postes de Volontaire des Nations Unies) 
 

89. Comme indiqu® au paragraphe 81 ci-dessus, lôancienne Section des technologies 

g®ospatiales, de lôinformatique et des t®l®communications (1 P-5, 1 P-4, 4 P-3, 1 P-2, 

37 postes dôagent du Service mobile, 46 postes dôagent des services g®n®raux recrut® 

sur le plan national et 9 postes de Volontaire des Nations Unies), qui faisait partie du 

pilier Services, sera rattach®e au pilier Gestion des op®rations et des ressources et 

rebaptis®e ç Section des technologies è. 

 

  Centre dôappui ¨ la mission 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 4 postes (transfert de 

1 P-4, 2 P-3 et 1 poste dôagent du Service mobile) 
 

  Personnel recrut® sur le plan national : augmentation de 6 postes (transfert de 

2 postes dôadministrateur et de 4 postes dôagent des services g®n®raux) 
 

  Volontaires des Nations Unies : augmentation de 1 emploi temporaire (transfert de 

1 poste de Volontaire des Nations Unies) 
 

90. Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle structure dôappui, le Centre de 

lôappui conjoint ¨ la mission, anciennement rattach® au pilier du Directeur adjoint de 

lôappui ¨ la mission, sera rebaptis® Centre dôappui ¨ la mission et rattach® au pilier 

Gestion des op®rations et des ressources. Le Centre int®gr® de formation du personnel 

des missions sera ®galement int®gr® au Centre dôappui ¨ la mission par transfert des 

10 postes et de lôemploi temporaire correspondants (1 P-4, 2 P-3, 1 poste dôagent du 

Service mobile, 2 postes dôadministrateur recrut® sur le plan national, 4 postes dôagent 

des services g®n®raux recrut® sur le plan national et 1 poste de Volontaire des Nations 

Unies).  
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  Gestion de la prestation de services (anciennement pilier Services) 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : diminution nette de 27 postes 
 

  Personnel recrut® sur le plan national : diminution nette de 29 postes  
 

  Volontaires des Nations Unies : diminution nette de 6 emplois temporaires  
 

91. Comme indiqu® au paragraphe 89 ci-dessus, la Section des technologies 

g®ospatiales, de lôinformatique et des t®l®communications, anciennement rattach®e 

au pilier Services, sera rattach®e au pilier Gestion des op®rations et des ressources et 

rebaptis®e Section des technologies. En outre, comme indiqu® au paragraphe 97 ci-

dessous, le Groupe des approvisionnements essentiels, anciennement rattach® au 

pilier Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement, sera rattach® au pilier Gestion de la 

prestation de services. 

 

  Section des services m®dicaux (anciennement Section des services m®dicaux  

et du soutien psychosocial) 
 

  Personnel recrut® sur le plan national : aucune variation (transfert de 1 poste 

dôadministrateur et r®affectation de 4 postes dôagent des services g®n®raux) 
 

  Volontaires des Nations Unies :aucune variation (transfert de 2 postes de Volontaire 

des Nations Unies) 
 

92. Comme indiqu® au paragraphe 82 ci-dessus, la Section des services m®dicaux 

et du soutien psychosocial sera rebaptis®e Section des services m®dicaux. Il est 

propos® dôy transf®rer un poste de Conseiller du personnel associ® (administrateur 

recrut® sur le plan national) de Bamako ¨ Gao, un poste temporaire de Conseiller du 

personnel (Volontaire des Nations Unies) de Bamako ¨ Mopti et un poste temporaire 

de Conseiller du personnel (Volontaire des Nations Unies) de Gao ¨ Tombouctou, et 

dôy r®affecter quatre postes dôagent des services g®n®raux recrut® sur le plan national. 

Le transfert dôun poste dôadministrateur recrut® sur le plan national et de deux postes 

de Volontaire des Nations Unies permettrait ¨ la Section de fournir des services 

psychosociaux dans le cadre de la cr®ation ¨ Gao dôun centre r®gional et dôune 

plateforme logistique, avec le d®ploiement de personnel suppl®mentaire que cela 

suppose. En raison de lôins®curit® grandissante dans le centre du pays et de la cr®ation 

¨ Mopti dôun centre r®gional, avec lôarriv®e de personnel suppl®mentaire sur ce site, 

la Mission propose dôy pr®voir des capacit®s de soutien psychosocial suffisantes. Le 

titulaire fournira tous les services dôaccompagnement et dôappui sociopsychologique 

n®cessaires, notamment en conseillant le personnel de la MINUSMA sur les moyens 

dô®viter et de g®rer le stress. En outre, en raison de lôins®curit® persistante ¨ 

Tombouctou, il est propos® dôy fournir des services de soutien psychosocial.  

93. Les dispensaires de niveau I appartenant ¨ lôONU dans les r®gions ont besoin 

de conducteurs ambulanciers qualifi®s et exp®riment®s sachant conduire et effectuer 

les gestes ®l®mentaires permettant dôassurer la survie des bless®s et dô®viter 

dôaggraver leurs blessures ou leur douleur. Les services dôambulance font partie de 

lôassistance dôurgence et doivent pouvoir °tre assur®s ®galement en dehors des heures 

de travail et les jours f®ri®s. Côest pourquoi il est indispensable que les personnes 

exer­ant ces fonctions disposent des qualifications n®cessaires en plus de savoir 

conduire. Il est donc propos® de r®affecter quatre postes dôagents des services 

g®n®raux recrut®s sur le plan national en postes dôinfirmiers ¨ Gao, Mopti, 

Tombouctou et Kidal. 
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  Section du g®nie et de lôentretien des installations (anciennement Section  

du g®nie) 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 1 poste (cr®ation de 

1 poste P-4) 
 

94. Comme indiqu® au paragraphe 82 ci-dessus, lôancienne Section du g®nie sera 

rebaptis®e Section du g®nie et de lôentretien des installations. La Section du g®nie et 

de lôentretien des installations, dont lôeffectif autoris® sô®tablit actuellement ¨ 132 

postes et emplois temporaires (1 P-5, 5 P-4, 6 P-3, 29 postes dôagent du Service 

mobile, 13 postes dôadministrateur recrut® sur le plan national, 72 postes dôagent des 

services g®n®raux recrut® sur le plan national et 6 postes de Volontaire des Nations 

Unies), construit et entretient les installations de la Mission, notamment des bureaux, 

des ateliers, des entrep¹ts, des logements et des ®quipements de loisir. Ces 

installations supposent une s®rie de services, notamment de nettoyage, de fumigation, 

de contr¹le de la v®g®tation et de gestion des d®chets. La Section sôoccupe ®galement 

de tous les ®quipements collectifs, notamment de lôapprovisionnement en eau (puits, 

forages et eau potable) et en ®lectricit®, de lôentretien des ®gouts et du bon 

fonctionnement et de lôentretien de divers types dô®quipements, notamment les 

climatiseurs, les groupes ®lectrog¯nes, les stations dô®puration et de traitement des 

d®chets et les installations lou®es.  

95. Avec le d®ploiement accru de personnel en tenue et de personnel civil, il a fallu 

agrandir les locaux et les camps. La reconfiguration de la force de la MINUSMA, qui 

devrait sôachever pendant lôexercice 2018/19, a accru la charge de travail et les 

responsabilit®s du personnel charg® de lôentretien des locaux et des services aff®rents. 

Il est donc propos® de renforcer la Section en cr®ant un poste dôing®nieur r®gional 

(P-4) ¨ Mopti.  

96. Le titulaire assurera la gestion quotidienne des travaux de g®nie et la supervision 

et le contr¹le du personnel des services techniques. En outre, il fournira aux postes 

de commandement et de gestion de la MINUSMA des conseils sur diverses questions 

li®es ¨ la construction et ¨ lôentretien des installations. Le plan de d®ploiement de la 

MINUSMA pr®voit une force dôintervention rapide ¨ Mopti, ce qui suppose 

notamment le d®ploiement dôunit®s sp®cialis®es en convois de combat. Pour pouvoir 

fournir les services, les fournitures, le mat®riel et les produits de base n®cessaires aux 

contingents, la MINUSMA a cr®® ¨ Mopti un centre r®gional. Les services essentiels 

comprennent la construction et lôentretien des locaux. 

 

  Groupe des approvisionnements essentiels 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 2 postes (cr®ation de 

2 postes dôagent du Service mobile) 
 

97. Comme indiqu® aux paragraphes 82 et 91 ci-dessus, le Groupe des 

approvisionnements essentiels, anciennement rattach® au pilier Gestion de la cha´ne 

dôapprovisionnement, sera rattach® au pilier Gestion de la prestation de services. Le 

Groupe des approvisionnements essentiels, dont lôeffectif autoris® sô®tablit 

actuellement ¨ 34 postes et emplois temporaires (1 P-4, 2 P-3, 11 postes dôagent du 

Service mobile, 17 postes dôagent des services g®n®raux recrut® sur le plan national 

et 3 postes de Volontaire des Nations Unies), est charg® de la gestion du carburant et 

des rations de lôensemble de la Mission, notamment du traitement des commandes 

alimentaires des contingents et des demandes de carburant, de lôinspection des 

activit®s des prestataires de services ext®rieurs et du contr¹le et de lôassurance de la 

qualit® de lôensemble de la cha´ne dôapprovisionnement en rations et en carburant, 

ainsi que des formations et inspections concernant les rations et le carburant des 
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contingents. Il assure ®galement la gestion de trois contrats clefs en main de fourniture 

de carburant et de rations et services connexes ¨ lôensemble de la Mission. 

98. Dans le cadre du d®ploiement de personnel en uniforme suppl®mentaire, il est 

propos® de renforcer le Groupe des approvisionnements essentiels en cr®ant ¨ Gao un 

poste dôassistant (rations) (agent du Service mobile) qui lui permettrait de mettre en 

îuvre un programme dôassurance de la qualit®. Il pourra ainsi veiller ¨ ce que le 

prestataire respecte pleinement les normes de lôOrganisation internationale de 

normalisation et de lôONU en mati¯re de rations, que les rations alimentaires fournies 

par le prestataire sont conformes aux normes de s®curit® et de qualit® des aliments et 

que les besoins des contingents sont satisfaits en ce qui concerne la sant® et la 

nutrition. Il veillera ®galement ¨ ce que toute la nourriture distribu®e aux contingents 

et consomm®e par eux respecte les normes de s®curit® alimentaire en mati¯re de 

stockage, de transport et de manipulation, que le gaspillage alimentaire est r®duit au 

minimum lors du stockage et de la production, que les risques de discontinuit® de la 

cha´ne dôapprovisionnement par le prestataire sont att®nu®s, que la gestion des stocks 

du prestataire est contr¹l®e pour veiller ¨ ce quôil comptabilise toutes les rations 

import®s dans le pays pour la MINUSMA, quôune formation et un appui technique 

sont fournis aux contingents pour leur enseigner les meilleurs pratiques en mati¯re de 

manipulation, de stockage et de production des aliments, et que la transparence est 

garantie dans le domaine de la responsabilit®, o½ la base de donn®es du syst¯me 

®lectronique de gestion des rations (informations sur les commandes, les re­us, les 

®carts, les factures et lô®valuation des performances du prestataire), permettra de 

consulter et dôanalyser ¨ distance les donn®es. 

99. Conform®ment aux recommandations du Comit® des commissaires aux comptes 

sur le contr¹le de lôutilisation du carburant, il est propos® de cr®er un groupe charg® 

de la conformit® et de la d®tection et de la pr®vention des fraudes. Il est ®galement 

propos® de renforcer le Groupe des approvisionnements essentiels en cr®ant un poste 

dôassistant ¨ la gestion des carburants (agent du Service mobile) ¨ Gao. 

100. Le titulaire serait charg® dôexaminer r®guli¯rement les donn®es sur les 

op®rations li®es au carburant issues du syst¯me ®lectronique de gestion des carburants 

afin de surveiller les niveaux et les tendances de la consommation de sorte que toute 

consommation anormale soie suivie dôune enqu°te et de mesures correctives ou 

disciplinaires. En outre, le groupe charg® de la conformit® et de la d®tection et de la 

pr®vention des fraudes v®rifierait que toutes les transactions li®es au carburant saisies 

dans le syst¯me ®lectronique de gestion des carburants correspondent aux factures du 

prestataire de services, non seulement pour ®viter de trop payer le prestataire mais 

aussi pour que les factures sont rapidement v®rifi®es et r®gl®es et que la Mission 

puisse se pr®valoir dôescomptes pour r¯glement anticip®. En disposant de donn®es ¨ 

jour dans le syst¯me ®lectronique de gestion des carburants, la Mission pourra 

analyser la consommation des utilisateurs et trouver des domaines o½ elle pourrait 

°tre r®duite. Ces donn®es pourraient ®galement aider la Mission ¨ ®tablir un budget 

carburant v®rifiable pour lôann®e suivante sur la base des tendances et niveaux de 

consommation de chaque type dô®quipement. En outre, le groupe m¯nerait et suivrait 

le plan de pr®vention des fraudes, enqu°terait sur toutes les plaintes et all®gations de 

fraude et de corruption, d®tecterait la fraude et la corruption et lôemp°cherait de 

survenir ¨ nouveau, renverrait les dossiers aux services charg®s dôy donner suite, tels 

que le Groupe dôenqu°te et lô£quipe d®ontologie et discipline, veillerait ¨ lôex®cution 

du plan de pr®vention de la fraude, du cadre strat®gique sur la fraude, la corruption et 

lô®thique, et de la politique et du plan dôintervention en mati¯re de fraude, fournirait 

des informations sur tous les actes de fraude et de corruption actuels et potentiels et 

organiserait des s®ances de formation et de sensibilisation concernant les mesures de 

lutte contre la fraude et la corruption. 
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  Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : diminution nette de 5 postes  
 

  Personnel recrut® sur le plan national : diminution nette de 11 postes  
 

  Volontaires des Nations Unies : diminution nette de 2 postes  
 

101. Comme indiqu® au paragraphe 97 ci-dessus et au paragraphe 105 ci-dessous, le 

Groupe des approvisionnements essentiels sera rattach® au pilier Gestion de la 

prestation de services ; la Section de la gestion du mat®riel sera int®gr®e ¨ la Section 

de la performance de la cha´ne dôapprovisionnement et rattach®e au pilier Gestion de 

la cha´ne dôapprovisionnement, de m°me que le Groupe des r®clamations, qui relevait 

du pilier du Directeur de lôappui ¨ la mission. 

 

  Bureau du Chef de la gestion de la cha´ne dôapprovisionnement 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 2 postes (cr®ation de 

2 postes dôagent du Service mobile et reclassement de 1 poste P-3 ¨ P-4) 
 

102. Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle structure dôappui ¨ la mission, 

il est propos® de renforcer le Bureau du Chef de la gestion de la cha´ne 

dôapprovisionnement, dont lôeffectif autoris® sô®tablit actuellement ¨ trois postes 

(1 D-1, 1 P-3 et 1 poste dôagent des services g®n®raux recrut® sur le plan national), 

en cr®ant deux postes dôagent du Service mobile (1 poste de fonctionnaire 

dôadministration et 1 poste dôassistant administratif) ¨ Gao. Il est ®galement propos® 

de reclasser un poste de fonctionnaire dôadministration (P-3) en poste de sp®cialiste 

de la planification logistique (P-4). 

103. Le Bureau du Chef de la gestion de la cha´ne dôapprovisionnement supervise 

lôensemble de la planification de la gestion de la cha´ne dôapprovisionnement pour la 

MINUSMA, les sources dôapprovisionnement en biens et en services, le bon 

d®roulement des livraisons et de lôentreposage int®gr® et la gestion des biens de 

lôensemble de la Mission, ainsi que la coordination interne de la planification de la 

cha´ne dôapprovisionnement de toutes les composantes de la Mission, en particulier 

ce qui concerne la demande, le plan dôacquisition et la demande dôachat. Il g¯re et 

coordonne ®galement les activit®s de gestion de la cha´ne dôapprovisionnement du 

groupe de gestion de projet de la Mission et de son ®quipe de gestion de projet dans 

le cadre de la structure de gouvernance des projets de la MINUSMA, notamment la 

supervision et la coordination des projets de la Mission men®s dans le cadre de la 

gestion de la cha´ne dôapprovisionnement, la consolidation et la diversification des 

itin®raires logistiques vers le Mali, lôutilisation des capacit®s portuaires et des 

infrastructures routi¯res de lôAfrique occidentale aux fins de lôoptimalisation de la 

gestion de la cha´ne dôapprovisionnement, la simplification des passations de 

march®s, et la planification de lôapplication efficace et effective des r¯gles et 

proc®dures visant ¨ optimiser la satisfaction du client.   

104. Les titulaires des postes suppl®mentaires propos®s formeront au sein des 

services de gestion de la cha´ne dôapprovisionnement un noyau central qui se 

consacrera ¨ la gestion du programme et de la conformit® de la cha´ne 

dôapprovisionnement, notamment aux aspects fondamentaux de la planification de la 

demande, de la recherche de fournisseurs, des achats et des livraisons au niveau 

central et au niveau de toute la Mission, qui doivent se faire en ®troite coop®ration 

avec le Si¯ge et le Centre de services mondial, et aux questions op®rationnelles li®es 

¨ lôentreposage, ¨ la gestion des stocks, aux op®rations de fret et ¨ la gestion des biens. 

Ces capacit®s fourniront au Bureau du Chef de la gestion de la cha´ne 

dôapprovisionnement lôappui administratif n®cessaire, notamment en mati¯re de 

contr¹le budg®taire des centres de co¾ts et des services demandeurs de la Mission, de 
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gestion des ressources humaines, de gestion de projets, dô®tablissement des contrats, 

de gestion de la performance de la cha´ne dôapprovisionnement et de tous les travaux 

de coordination qui rel¯veront de la Division de lôappui ¨ la mission apr¯s 

restructuration, trois services g®r®s s®par®ment mais int®gr®s garantissant lôunit® des 

activit®s dôappui ¨ la Mission.  

 

  Section de la performance de la cha´ne dôapprovisionnement 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 10 postes (transfert de 

1 P-4, 3 P-3 et de 6 postes dôagent du Service mobile) 
 

  Personnel recrut® sur le plan national : augmentation de 9 postes (transfert de 

9 postes dôagent des services g®n®raux) 
 

  Volontaires des Nations Unies : augmentation de 1 poste (transfert de 1 poste de 

Volontaire des Nations Unies) 
 

105. Dans le cadre de la mise en place de la nouvelle structure dôappui ¨ la mission, 

il est propos® dôint®grer la Section de la gestion du mat®riel et le Groupe des 

r®clamations ¨ la nouvelle Section de la performance de la cha´ne 

dôapprovisionnement, en transf®rant les 13 postes correspondants de la Section de la 

gestion du mat®riel (1 P-4, 2 P-3, 4 postes dôagent du Service mobile et 6 postes 

dôagent des services g®n®raux recrut® sur le plan national) et les 6 postes et lôemploi 

temporaire correspondants du Groupe des r®clamations (1 P-3, 2 postes dôagent du 

Service mobile, 3 postes dôagent des services g®n®raux recrut® sur le plan national et 

1 poste de Volontaire des Nations Unies). Comme indiqu® au paragraphe 83 ci-dessus, 

le Groupe des r®clamations, qui faisait partie du pilier du Directeur de lôappui ¨ la 

mission, sera rattach® au pilier Gestion de la cha´ne dôapprovisionnement. 

 

  Section de la gestion des acquisitions 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : augmentation de 4 postes (transfert de 

1 P-4 et 2 P-3 et de 1 poste dôagent du Service mobile et reclassement de 1 poste P-4 

¨ P-5) 
 

  Personnel recrut® sur le plan national : augmentation de 3 postes (transfert de 

2 postes dôadministrateur et de 1 poste dôagent des services g®n®raux) 
 

106. Comme indiqu® au paragraphe 83 ci-dessus, le Groupe de la gestion centralis®e 

des achats sera rebaptis® Section de la gestion des acquisitions. Dans le cadre de la 

mise en place de la nouvelle structure dôappui, il est propos® dôint®grer la Section de 

la gestion des march®s ¨ la Section de la gestion des acquisitions en transf®rant les 

sept postes correspondants (1 P-4, 2 P-3, 1 poste dôagent du Service mobile, 2 postes 

dôadministrateur recrut® sur le plan national et 1 poste dôagent des services g®n®raux 

recrut® sur le plan national). En outre, compte tenu des responsabilit®s et de la charge 

de travail accrues de la Section, notamment en ce qui concerne la planification des 

acquisitions et les demandes de fourniture de biens et de services de lôensemble de la 

Mission en coordination avec le Si¯ge, le Groupe de la planification strat®gique et le 

pilier Gestion de la prestation de services de la Mission, il est ®galement propos® de 

reclasser un poste P-4 en poste de Chef des acquisitions (P-5).  

 

  Section des achats 
 

  Personnel recrut® sur le plan international : aucune variation (reclassement de 

1 poste P-3 en poste P-4) 
 

107. La Section des achats, dont lôeffectif autoris® sô®tablit actuellement ¨ 29 postes 

et emplois temporaires (1 P-5, 1 P-4, 3 P-3, 7 postes dôagent du Service mobile, 

6 postes dôadministrateur recrut® sur le plan national, 9 postes dôagent des services 
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g®n®raux recrut® sur le plan national et 2 postes de Volontaire des Nations Unies), est 

charg®e dôacqu®rir dans le monde entier toute une s®rie de biens et services pour aider 

la Mission ¨ ex®cuter son mandat dans un environnement difficile, en particulier dans 

le nord du pays. Parmi ses fonctions, d®crites en d®tail dans le Manuel des achats, on 

notera la recherche de fournisseurs potentiels, lôinvitation ¨ soumettre des offres et 

propositions, lôexamen des offres et propositions re­ues, la n®gociation et lôattribution 

des march®s, leur gestion, le r¯glement des diff®rends et la r®siliation. Pendant 

lôexercice 2016/17, la Section a supervis® les achats de biens et de services dôune 

valeur totale de 270 millions de dollars. 

108. La Section des achats comporte cinq unit®s, dont chacune est actuellement 

dirig®e par un fonctionnaire charg® des achats de classe P-3 ou agent du Service 

mobile. Deux dôentre-eux rel¯vent directement dôun fonctionnaire P-4 charg® des 

achats et les trois autres du chef de la Section des achats. Cette structure exige un 

important travail quotidien du chef de la section des achats, charg® notamment 

dôexaminer en d®tail, de superviser et de suivre toutes les passations de march® de 

trois unit®s sur cinq et de donner des conseils les concernant, au d®triment du r¹le 

strat®gique de direction g®n®rale quôil devrait jouer en tant que principal conseiller 

aux achats dôune mission aussi grande et aussi complexe. Il est donc propos® de 

reclasser un poste P-3 (fonctionnaire charg® des achats) en poste P-4, dont le titulaire 

superviserait et contr¹lerait directement les activit®s de deux unit®s, qui sont charg®es 

de r®pondre aux besoins en mati¯re de g®nie, dôinformatique et de communications, 

de transport, dôaviation et de contr¹le des mouvements. Ainsi, seule lôunit® charg®e 

de lôassurance de la qualit® de la cha´ne dôapprovisionnement rel¯verait directement 

du chef de la Section des achats. Cette unit® est charg®e de la recherche de 

fournisseurs, de lôassurance de la qualit® et des pratiques exemplaires, de 

lôinformation et de lô®tablissement de rapports sur la gestion, de la gestion des 

dossiers et des op®rations de fret. Le volume des activit®s dôachat ne devrait pas 

diminuer pendant lôexercice en cours ni ceux ¨ venir. Les march®s conclus pendant 

lôexercice 2014/15, côest-̈-dire pendant la phase de d®marrage, arrivent ¨ leur terme 

et plusieurs invitations ¨ soumettre des propositions pour des march®s complexes sont 

en cours et devraient permettre de les remplacer. La Section doit de plus en plus 

souvent r®pondre rapidement ¨ de nouveaux besoins des camps de la MINUSMA dans 

le nord du Mali, dont la s®curit® est directement menac®e, notamment ¨ y transf®rer 

provisoirement des fonctionnaires charg®s des achats pour conclure des march®s de 

biens et des services pouvant °tre acquis localement. 
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 II. Ressources financi¯res 
 
 

 A.  Vue dôensemble 
  (En milliers de dollars des États-Unis ; lôexercice budg®taire court du 1er juillet au 30 juin.) 

 
 

 

D®penses 

(2016/17) 

Montant 

allou® 

(2017/18) 

D®penses 

pr®vues 

 (2018/19) 

 Variation 

 Montant Pourcentage 

Cat®gorie (1) (2) (3) (4) = (3) ï (2) (5) = (4)õ(2) 

      Militaires et personnel de police      

 Observateurs militaires 1 632,6  2 141,8  1 818,0  (323,8) (15,1) 

 Contingents 301 351,2  383 803,0  397 608,7  13 805,7  3,6  

 Police des Nations Unies 15 334,9  16 300,9  15 654,3  (646,6) (4,0) 

  Unit®s de police constitu®es 28 455,0  44 174,5  48 204,3  4 029,8  9,1  

 Total partiel 346 773,7  446 420,2  463 285,3  16 865,1  3,8  

      Personnel civil      

 Personnel recrut® sur le plan international  128 711,9  129 910,8  137 486,6  7 575,8  5,8  

 Personnel recrut® sur le plan national  17 597,5  14 891,7  21 763,2  6 871,5  46,1  

 Volontaires des Nations Unies 7 723,4  7 405,4  7 589,1  183,7  2,5  

 Personnel temporaire (autre que pour les r®unions) 1 145,0  239,4  171,0  (68,4) (28,6) 

 Personnel fourni par les gouvernements 384,9  687,2  358,9  (328,3) (47,8) 

 Total partiel 155 562,7  153 134,5  167 368,8  14 234,3  9,3  

D®penses op®rationnelles      

 Observateurs ®lectoraux civils ï  ï  ï  ï  ï  

 Consultants et services de consultants 647,8  911,3  898,7  (12,6) (1,4) 

 Voyages 5 959,4  4 492,8  4 220,5  (272,3) (6,1) 

 Installations et infrastructures 116 307,9  104 192,1a  97 146,2  (7 045,9) (6,8) 

 Transports terrestres 11 755,4  10 770,0  12 245,3  1 475,3  13,7  

 Op®rations a®riennes 140 868,5  183 972,2  166 083,3  (17 888,9) (9,7) 

 Op®rations maritimes ou fluviales 7 237,3  ï  1 699,4  1 699,4  ï  

 Communications et informatique 48 468,3  45 997,3b  83 938,4  37 941,1  82,5  

 Sant® 3 710,0  6 229,1  9 929,0  3 699,9  59,4  

 Mat®riel sp®cial 19,9  ï  ï  ï  ï  

 Fournitures, services et mat®riel divers 92 098,4  87 880,5c  88 675,5  795,0  0,9  

 Projets ¨ effet rapide 3 990,3  4 000,0  4 000,0  ï  ï  

 Total partiel 431 063,2  448 445,3  468 836,3  20 391,0  4,5  

 Montant brut 933 399,6  1 048 000,0  1 099 490,4  51 490,4  4,9  

Recettes provenant des contributions du 

personnel 13 098,4  13 325,9  14 700,0  1 374,1  10,3  

 Montant net  920 301,2  1 034 674,1  1 084 790,4  50 116,3  4,8  

Contributions volontaires en nature (budg®tis®es) ï  ï  ï  ï  ï  

 Total  933 399,6  1 048 000,0  1 099 490,4  51 490,4  4,9  

 

 a  Le montant initialement approuv® au titre des installations et infrastructures sô®levait ¨ 102 519 100 dollars. Il y a ®t® ajout® 

1 673 000 dollars aux fins de comparaison avec les pr®visions de d®penses pour 2018/19.  

 b  Montant combin® des sommes allou®es au titre des communications et de lôinformatique aux fins de comparaison avec les 

d®penses pr®vues pour 2018/19.  

 c  Le montant initialement approuv® au titre de la rubrique Fournitures, services et mat®riel divers sô®levait ¨ 89 553 500 dollars. 

Le montant de 1 673 000 dollars en a ®t® d®duit aux fins de comparaison avec les pr®visions de d®penses pour 2018/19. 
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 B. Contributions non budg®tis®es 
 

 

109. Le montant pr®vu des contributions non budg®tis®es pour lôexercice allant du 

1er juillet 2018 au 30 juin 2019 est le suivant : 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Cat®gorie Montant pr®vu 

  
Contributions pr®vues par lôaccord sur le statut des forcesa 23 056,5 

Contributions volontaires en nature (non budg®tis®es) ï 

 Total 23 056,5 

 

 a Y compris la valeur locative des terrains et b©timents fournis par le Gouvernement, les droits 

et redevances a®roportuaires et la redevance radiophonique. 
 

 

 

 C.  Gains dôefficience 
 

 

110. Il est tenu compte dans les pr®visions de d®penses pour lôexercice 2018/19 des 

mesures ci-apr¯s, qui visent ¨ accro´tre lôefficience : 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Cat®gorie Montant Mesure 

   
Op®rations 

a®riennes 

11 583,4 Reconfiguration de la flotte a®rienne de la Mission, comprenant le 

remplacement de moyens a®riens par des moyens de capacit® 

identique ou similaire ¨ moindre co¾t et le remplacement dôun 

syst¯me de drones par un syst¯me offrant une meilleure couverture ¨ 

moindre co¾t. 

 Total 11 583,4  

 

 

 

 D.  Taux de vacance 
 

 

111. Les pr®visions de d®penses pour lôexercice 2018/19 ont ®t® ®tablies sur la base 

des taux de vacance suivants : 

  (En pourcentage) 
 

 

Cat®gorie 

Taux effectif  

2016/17 

Taux budg®tis®  

2017/18 

Projection  

2018/19 

    
Militaires et personnel de police    

 Observateurs militaires 7,5 5,0 20,0 

 Contingents 3,5 10,0 11,9 

 Police des Nations Unies 6,6 20,0 16,6 

 Unit®s de police constitu®es 7,9 20,0 8,7 

Personnel civil    

 Personnel recrut® sur le plan 

international 12,7 15,0 17,4 

 Personnel recrut® sur le plan 

national    
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Cat®gorie 

Taux effectif  

2016/17 

Taux budg®tis®  

2017/18 

Projection  

2018/19 

    
  Administrateurs recrut®s sur 

le plan national 17,4 20,0 17,7 

  Agents des services g®n®raux 

recrut®s sur le plan national 13,1 15,0 19,8 

 Volontaires des Nations Unies 15,9 20,0 17,5 

 Emplois de temporairea    

  Personnel recrut® sur le plan 

international ï 25,0 50,0 

  Personnel recrut® sur le plan 

national ï ï ï 

 Personnel fourni par les 

gouvernements 50,0 30,0 63,2 

 

 a  Financ®s ¨ la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les r®unions). 
 

 

112. Lors de lô®tablissement des taux de vacance de postes appliqu®s au calcul des 

d®penses de personnel, il a ®t® tenu compte des effectifs d®ploy®s ¨ lôexercice 2016/17 

et pendant les six premiers mois de lôexercice 2017/18, ainsi que de la r®partition des 

d®penses de la Mission et de lô®volution pr®vue des effectifs. 

 

 

 E.  Mat®riel appartenant aux contingents : mat®riel majeur et soutien 

logistique autonome 
 

 

113. Les ressources n®cessaires pour lôexercice 2018/19, calcul®es sur la base des 

taux standard de remboursement au titre du mat®riel majeur (location avec services) 

et du soutien logistique autonome, sô®l¯vent ¨ 143 199 200 dollars et se r®partissent 

comme suit :  

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

 Montant pr®vu 

Cat®gorie Contingents 

Unit®s de police 

constitu®es Total 

    
Mat®riel majeur 80 020,6 13 078,6 93 099,2 

Soutien logistique autonome 45 373,2 4 726,8 50 100,0 

 Total 125 393,8 17 805,4 143 199,2 
 

Facteurs applicables ¨ la Mission Pourcentage 

Date dôentr®e  

en vigueur 

Date du dernier 

examen 

    
A. Facteurs applicables ¨ la zone de la 

Mission    

 Contraintes du milieu 2,4 1er octobre 2016 1er mai 2016 

 Usage op®rationnel intensif 3,3  1er octobre 2016 1er mai 2016 

 Facteur acte dôhostilit® ou abandon forc® 5,4  1er octobre 2016 1er mai 2016 

B. Facteurs applicables aux pays dôorigine    

 Facteur diff®rentiel de transport 0,0-5,0   
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 F. Formation 
 

 

114. Les d®penses de formation pr®vues pour lôexercice 2018/19 sô®tablissent comme 

suit : 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Cat®gorie Montant pr®vu 

  
Consultants  

 Formateurs 650,3 

Voyages  

 Voyages au titre de la formation 1 333,8 

Fournitures, services et mat®riel divers  

 Honoraires, fournitures et services  1 437,1 

 Total 3 421,2 

 

 

115. Le nombre de participants pr®vus pour lôexercice 2018/19, par rapport ¨ celui 

des exercices pr®c®dents, sô®tablit comme suit : 

(Nombre de participants) 
 

 

 Personnel recrut® sur le plan international  Personnel recrut® sur le plan national  Militaires et personnel de police 

 

Nombre 

effectif 

2016/17 

Nombre 

pr®vu 

2017/18 

Nombre 

propos® 

(2018/19) 

Nombre 

effectif 

2016/17 

Nombre 

pr®vu 

2017/18 

Nombre 

propos® 

(2018/19) 

Nombre 

effectif 

2016/17 

Nombre 

pr®vu 

2017/18 

Nombre 

propos® 

(2018/19) 

          
Formation 

interne 1 926 1 934 5 082 1 865 2 286 3 970 1 959 1 896 2 651 

Formation 

externea 187 179 254 41 52 58 4 16 44 

 Total 2 113 2 113 5 336  1 906 2 338 4 028 1 963 1 912 2 695 

 

 a Comprend les cours assur®s ¨ la Base de soutien logistique des Nations Unies ¨ Brindisi (Italie) et ailleurs, hors de la zone de la 

mission. 
 

 

116. Le programme de formation de la Mission pour lôexercice 2018/19 vise ¨ 

accro´tre les comp®tences du personnel de la Mission en mati¯re dôencadrement, de 

gestion, de d®veloppement organisationnel et dôadministration gr©ce ¨ 460 sessions ¨ 

lôintention de 12 059 participants. Le principal objectif est de renforcer les capacit®s 

op®rationnelles et techniques du personnel de la Mission dans les domaines suivants : 

budget et finances, op®rations a®riennes, communications, d®sarmement, 

d®mobilisation, r®int®gration, r®installation et r®insertion, g®nie, prise en compte de 

la probl®matique hommes-femmes, transports terrestres, gestion et mise en valeur des 

ressources humaines, droits de lôhomme, informatique, ordre public, services 

m®dicaux, affaires politiques et civiles, protection des civils, achats et gestion des 

march®s, s¾ret® et s®curit®, approvisionnement et gestion des biens, appui ®lectoral, 

questions humanitaires et processus de paix. 

 

 

 G. D®sarmement, d®mobilisation et r®int®gration  
 

 

117. Les d®penses pr®vues au titre du d®sarmement, de la d®mobilisation et de la 

r®int®gration pour lôexercice 2018/19 sô®tablissent comme suit : 
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  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Cat®gorie Montant pr®vu 

  
Fournitures, services et mat®riel divers  

Partenaires dôex®cution et subventions 6 498,0 

 Total 6 498,0 

 

 

118. Il est pr®vu quôau cours de lôexercice 2018/19, la Mission apporte un appui en 

vue de la r®insertion socio®conomique ¨ court terme dôun maximum de 10 000 anciens 

membres de groupes arm®s, y compris de femmes, dans le cadre de lôaide fournie au 

Gouvernement malien sôagissant des op®rations de d®sarmement pacifique et 

volontaire dans huit zones de cantonnement r®parties dans tout le pays. Dans cette 

perspective, elle proc¯dera ¨ lôenregistrement biom®trique des ex-combattants, leur 

offrira des services socio®conomiques et psychosociaux ainsi que des services de 

protection sociale, leur fournira un n®cessaire pour les camps, effectuera aupr¯s dôeux 

un travail de sensibilisation et les formera aux comp®tences de base, ¨ lôint®rieur des 

zones de cantonnement ou au dehors, afin de faciliter leur retour ¨ la vie civile. Ces 

activit®s aideront ¨ combler le foss® qui s®pare le d®sarmement et la d®mobilisation 

de la r®insertion socio®conomique et de la r®int®gration ¨ long terme. Le projet sera 

ex®cut® en coordination avec le Gouvernement malien et lôOIM. La Mission mettra 

®galement en place des projets de lutte contre la violence au sein de la collectivit® et 

de r®insertion locale ¨ lôintention des ex-combattants, des individus associ®s ¨ des 

groupes arm®s et des membres de la communaut®, y compris des femmes, des jeunes 

¨ risque et des groupes ayant des besoins particuliers, ¨ titre de mesure provisoire. 

Ces projets seront mis en îuvre dans des communaut®s dôaccueil du nord et du centre 

du Mali en vue de favoriser la coh®sion sociale avant, pendant et apr¯s le processus 

de d®sarmement, de d®mobilisation et de r®int®gration. Les projets de lutte contre la 

violence au sein de la collectivit® seront men®s par lôinterm®diaire dôorganisations 

non gouvernementales locales et internationales et dôautres structures et organisations 

locales. Ces initiatives contribueront non seulement ¨ renforcer les capacit®s des 

organisations non gouvernementales locales en mati¯re de gestion de projets, mais 

aussi ¨ am®liorer lôappui et les services socio®conomiques et certaines capacit®s qui 

pourront servir ¨ la population locale ¨ plus long terme. 

 

 

 H. Services de d®tection des mines et de d®minage  
 

 

119. Les d®penses pr®vues au titre des services de d®tection des mines et de d®minage 

pour lôexercice 2018/19 sô®tablissent comme suit : 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Cat®gorie Montant pr®vu 

  
Mat®riel sp®cial   

 Mat®riel de d®tection des mines et de 

d®minage ï 

Fournitures, services et mat®riel divers  

 Services de d®tection des mines et de 

d®minage 48 000,0 

 Fournitures pour la d®tection des mines et le 

d®minage ï 



 
A/72/746 

 

73/97 18-02261 

 

120. Le programme de d®tection des mines et de d®minage de la Mission est ax® sur 

lôatt®nuation des risques li®s aux explosifs afin de prot®ger le personnel et les 

installations de la MINUSMA, de renforcer les capacit®s nationales et de prot®ger les 

civils. Les ressources demand®es serviront ¨ financer les contrats relatifs ¨ lôappui, 

au mat®riel, ¨ la formation et au mentorat destin®s aux contingents et aux soci®t®s 

charg®es de la neutralisation des explosifs et munitions, ainsi que les activit®s de 

sensibilisation au danger des engins explosifs improvis®s et de formation concernant 

les interventions ¨ mener en pr®sence de ce type dôengins. Ces activit®s seront men®es 

¨ la fois dans les sites, ce qui permettra dôassurer la s®curit® et la libert® de mouvement 

du personnel de la Mission, et dans lôensemble du pays, ¨ lôintention des civils, de la 

Police des Nations Unies et des contingents qui op¯rent dans des endroits tr¯s 

dangereux. Le programme de d®tection des mines de la Mission visera ®galement ¨ 

renforcer les capacit®s des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, afin de 

permettre ¨ ces derni¯res de s®curiser leurs stocks dôarmes et de munitions et de 

prot®ger les civils gr©ce au rep®rage et ¨ la neutralisation des restes explosifs de 

guerre dans le nord du pays, et ¨ sensibiliser la population aux risques. 

 

 

 I. Projets ¨ effet rapide  
 

 

121. Les d®penses pr®vues au titre des projets ¨ effet rapide pour lôexercice 2018/19, 

par rapport ¨ celles des exercices pr®c®dents, sô®tablissent comme suit : 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Exercice Montant 

Nombre 

de projets 

   
2016/17 (montant et nombre effectifs) 3 990,3 110 

2017/18 (montant et nombre approuv®s) 4 000,0 80 

2018/19 (montant et nombre propos®s)   

 Remise en ®tat ou reconstruction de petits 

ouvrages et de services publics essentiels 2 250,0 45 

 Cr®ation de moyens de subsistance 

et dôemplois 1 250,0 25 

 Formation, sensibilisation et renforcement 

des capacit®s 500,0 10 

 Total 4 000,0 80 

 

 

122. La Mission continuera dôutiliser les projets ¨ effet rapide ¨ des fins strat®giques, 

¨ savoir r®pondre aux besoins imm®diats de la population du centre et du nord du 

Mali pour faire accepter le mandat de la Mission, instaurer la confiance dans le 

processus de paix et lôaccord de paix et convaincre des bienfaits de la paix. Les projets 

¨ effet rapide seront ®galement utilis®s pour r®pondre efficacement aux besoins de la 

population et soutenir des projets locaux essentiels pour que la Mission soit accept®e 

par les communaut®s locales. En ®troite coordination avec lô®quipe de pays pour 

lôaction humanitaire et, si possible, en partenariat avec lô®quipe de pays des Nations 

Unies, la Mission continuera dôutiliser des projets ¨ effet rapide pour renforcer la 

confiance de la population dans le processus de stabilisation et les efforts de 

rel¯vement des acteurs locaux, et appuyer le r®tablissement de lôautorit® de lô£tat 

dans le nord du pays, y compris le bon fonctionnement des autorit®s int®rimaires et 

des organismes r®gionaux de d®veloppement. Les projets sont class®s selon trois 

grandes cat®gories et priorit®s : 45 sont consacr®s ¨ la remise en ®tat ou la 

reconstruction de petits ouvrages publics ou communautaires dans les zones les plus 
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recul®es auxquelles les partenaires de lô®quipe de pays des Nations Unies nôont pas 

acc¯s ; 25 sont ax®s sur la cr®ation de moyens de subsistance et la g®n®ration de 

revenus au b®n®fice des groupes de population les plus vuln®rables et des victimes du 

conflit (¨ savoir les femmes, les enfants et les minorit®s), afin dôaccro´tre leur 

r®silience ; 20 portent sur la formation, la sensibilisation et le renforcement des 

capacit®s dans divers domaines en vue dôappuyer le processus de stabilisation et sont 

destin®s aux pouvoirs publics, ¨ la soci®t® civile ou ¨ des organisations locales.  

 

 

 J. Autres activit®s de programme 
 

 

123. Les d®penses pr®vues au titre des autres activit®s de programme pour lôexercice 

2018/19, par rapport ¨ celles des exercices pr®c®dents, sô®tablissent comme suit : 

 

Description Montant propos® 

  
£tat de droit et institutions charg®es de la s®curit® 2 225,0 

Consolidation de la paix  450,0 

Appui ®lectoral  2 286,1 

Droits de lôhomme  890,0 

Renforcement de la confiance  1 025,0 

£galit® des sexes et pr®vention et r®pression des 

violences sexuelles li®es aux conflits 245,0 

 Total 7 121,1 

 

 

124. La Mission pr®voit de mener des activit®s de programme essentielles ¨ 

lôex®cution de son mandat et ¨ la consolidation durable de la paix au Mali, en 

coordination avec lô®quipe de pays des Nations Unies. Ces activit®s seront ax®es sur 

le renforcement des capacit®s et sur lôassistance technique et logistique aux autorit®s 

maliennes, ¨ la soci®t® civile et aux forces de d®fense et de s®curit®, ¨ Bamako ainsi 

que dans les r®gions du centre et du nord du pays. Elles contribueront efficacement ¨ 

la r®alisation des objectifs prioritaires de la Mission, notamment le r®tablissement de 

lôautorit® de lô£tat et la protection des civils. Ces activit®s concernent 

essentiellement : 

 a) Lô®tat de droit, les institutions charg®es de la s®curit® et la r®forme du 

secteur de la s®curit®, et visent ¨ appuyer : i) lôadoption et lôapplication dôune strat®gie 

nationale de lutte contre le terrorisme et lôextr®misme violent ; ii) la r®forme nationale 

du secteur de la s®curit® par le renforcement des capacit®s de lutte contre le VIH, 

lô®ducation mutuelle et la mise en place de services de consultation et de d®pistage 

confidentiels ; iii) lôaction du P¹le judiciaire sp®cialis® de lutte contre le terrorisme 

et la criminalit® transnationale organis®e ; iv) le syst¯me p®nitentiaire malien ; 

 b) La consolidation de la paix, et visent ¨ appuyer le travail des organismes 

r®gionaux de d®veloppement en ce qui concerne la planification et lôapplication des 

strat®gies de d®veloppement et la cartographie des interventions (y compris celles de 

la MINUSMA et de lô®quipe de pays des Nations Unies) dans les r®gions du centre et 

du nord du Mali (Kidal, Gao, M®naka, Mopti, Tombouctou et Taoudenni), afin 

dôam®liorer la r®partition des initiatives entre les diff®rents partenaires ¨ lô®chelle 

nationale ; 

 c) Lôappui ®lectoral, et visent ¨ fournir un appui technique et logistique aux 

organismes de gestion des ®lections, y compris le d®ploiement de 250 tonnes de 

mat®riel ®lectoral et de 600 agents ®lectoraux, le recrutement de 78 vacataires et la 
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location de 53 v®hicules, ainsi quô̈  renforcer la s®curit® du processus ®lectoral au 

Mali ; 

 d) Les droits de lôhomme, et visent ¨ renforcer les capacit®s des acteurs 

®tatiques et non ®tatiques dans ce domaine afin de consolider lôespace d®mocratique 

au lendemain du conflit, ainsi quô̈  appuyer les autorit®s de lô£tat et la soci®t® civile 

dans la lutte contre le terrorisme et la pr®vention de lôextr®misme violent par la 

promotion et la protection des droits de lôhomme ; 

 e) Le renforcement de la confiance, et visent ¨ appuyer lôaction des autorit®s 

locales dans les r®gions du nord et du centre du Mali gr©ce au d®veloppement des 

capacit®s dôadministration publique, ainsi quô̈  renforcer les r®seaux dôalerte locale ; 

 f) Les efforts relatifs ¨ lô®galit® des sexes et la protection des femmes, et 

visent ¨ : i) renforcer les capacit®s du Minist¯re de la promotion de la femme en vue 

de favoriser la participation pleine et effective des femmes au processus de paix et 

leur repr®sentation dans ce processus, et appliquer le programme sur les femmes et la 

paix et la s®curit® ; ii) renforcer les capacit®s et la d®termination des partenaires 

publics, des Forces de d®fense et de s®curit® maliennes, des groupes arm®s signataires 

et des organisations de la soci®t® civile dans le domaine de la lutte contre les violences 

sexuelles li®es aux conflits et la violence sexiste. 

 

 

 III. Analyse des variations1 
 

 

125. Les termes standard qui figurent ci-apr¯s dans lôanalyse des variations sont 

d®finis ¨ lôannexe I.B du pr®sent rapport. Ce sont les m°mes que ceux qui ont ®t® 

utilis®s dans les rapports pr®c®dents. 

 

 Variation 

Observateurs militaires (323,8) (15,1 %) 
 

 

 Å Gestion : modification du d®ploiement 

126. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique tient essentiellement ¨ 

lôapplication dôun coefficient d®lais de d®ploiement plus ®lev® dans le calcul des 

d®penses aff®rentes aux observateurs militaires (20 % pour lôexercice 2018/19 contre 

5 % en 2017/18). 

 

 Variation 

Contingents 13 805,7 3,6 % 
 

 

 Å Gestion : moyens et produits revus ¨ la hausse 

127. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique tient essentiellement : a) au 

fait quôon pr®voit de d®ployer lôint®gralit® des membres des contingents ¨ compter du 

1er juillet 2018, alors quô̈  lôexercice 2017/18, le d®ploiement sôest fait de mani¯re 

®chelonn®e ; b) ¨ lôam®lioration de la disponibilit® op®rationnelle du mat®riel majeur 

appartenant aux contingents et au haut niveau de capacit® du mat®riel de soutien 

autonome. 

128. Lôaugmentation globale des besoins en ressources est en partie compens®e par 

la baisse pr®vue des d®penses au titre des rations, compte tenu de la diminution des 

                                                           
 1  Les variations, dont le montant est exprim® en milliers de dollars des £tats-Unis, sont analys®es 

lorsquôelles atteignent Ñ 5 % ou 100 000 dollars. 
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co¾ts dôentreposage et de transport li®e aux nouvelles dispositions contractuelles 

relatives aux rations et aux nouveaux arrangements r®gissant leur transport, ainsi que 

par la baisse des co¾ts li®s au d®ploiement du mat®riel appartenant aux contingents, 

la plupart des effectifs militaires suppl®mentaires autoris®s par le Conseil de s®curit® 

dans sa r®solution 2295 (2016) devant °tre d®ploy®s dôici au 1er juillet 2018. 

 

 Variation 

Police des Nations Unies (646,6) (4,0 %) 
 

 

 Å Gestion : r®affectation au sein du budget 

129. La variation enregistr®e ¨ cette rubrique tient essentiellement au fait que les 

d®penses aff®rentes ¨ 30 policiers sont demand®es au titre des unit®s de police 

constitu®es pour lôexercice 2018/19, alors quôelles ®taient auparavant inscrites ¨ la 

rubrique Police des Nations Unies.  

 

 Variation 

Unit®s de police constitu®es 4 029,8 9,1 % 
 

 

 Å Gestion : modification du d®ploiement 

130. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique tient essentiellement : a) ¨ 

lôapplication dôun coefficient d®lais de d®ploiement plus faible dans le calcul des 

d®penses aff®rentes aux unit®s de police constitu®es (8,7 % pour lôexercice 2018/19 

contre 20 % en 2017/18) ; b) ¨ la plus grande disponibilit® op®rationnelle du mat®riel 

majeur appartenant au contingent. 

 

 Variation 

Personnel recrut® sur le plan international 7 575,8 5,8 % 
 

 

 Å Param¯tres budg®taires : modification des traitements et des indemnit®s 

131. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique tient essentiellement ¨ 

lôaugmentation des d®penses li®e, dôune part, ¨ la r®vision des bar¯mes des 

traitements, ¨ compter du 1er juillet 2018, et, de lôautre, ¨ la cr®ation propos®e de cinq 

postes soumis ¨ recrutement international. Lôaugmentation globale des besoins en 

ressources est en partie compens®e par la diminution des cr®dits demand®s au titre de 

la prime de danger en raison de la baisse pr®vue du nombre de personnes affect®es 

dans le nord du Mali.  

 

 Variation 

Personnel recrut® sur le plan national 6 871,5 46,1 % 

 

 

 Å Param¯tres budg®taires : modification des traitements et des indemnit®s  

132. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique sôexplique principalement 

par lôadoption de bar¯mes des traitements de base minima r®vis®s pour les postes 

dôadministrateur et dôagent des services g®n®raux recrut®s sur le plan national, ainsi 

que par lôappr®ciation du franc CFA par rapport au dollar des £tats-Unis, en 

comparaison avec lôexercice 2017/18.  

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2295(2016)
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 Variation 

Volontaires des Nations Unies 183,7 2,5 % 
 

 

 Å Gestion : modification des taux de vacance de postes  

133. La variation enregistr®e ¨ cette rubrique est principalement imputable ¨ 

lôapplication dôun taux de vacance de 17,5 % pour le calcul des d®penses concernant 

les Volontaires des Nations Unies, contre 20 % ¨ lôexercice 2017/18. 

 

 Variation 

Personnel temporaire (autre que pour les r®unions) (68,4) (28,6 %) 
 

 

 Å Gestion : modification des taux de vacance de postes 

134. La variation enregistr®e ¨ cette rubrique est principalement imputable ¨ 

lôapplication dôun taux de vacance de 50 % dans le calcul des d®penses concernant le 

personnel temporaire (autre que pour les r®unions), contre 25 % ¨ lôexercice 2017/18.  

 

 Variation 

Personnel fourni par des gouvernements (328,3) (47,8 %) 
 

 

 Å Gestion : modification du d®ploiement 

135. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique tient essentiellement ¨ 

lôapplication dôun coefficient d®lais de d®ploiement plus ®lev® pour le calcul des 

d®penses concernant le personnel fourni par des gouvernements (63,2 % pour 

lôexercice 2018/19 contre 30,0 % ¨ lôexercice 2017/18), conjugu®e ¨ une baisse des 

d®penses pr®vues au titre des voyages, puisque certains membres du personnel 

viendront dôun pays voisin. 

 

 Variation 

Voyages (272,3) (6,1 %) 

 

 

 Å Gestion : moyens revus ¨ la baisse et produits inchang®s 

136. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique sôexplique principalement 

par la diminution du nombre de d®placements pr®vus au titre des voyages, y compris 

au titre de la formation, en cons®quence des efforts d®ploy®s par la Mission pour 

assurer une gestion plus stricte des voyages a®riens, privil®giant les d®placements 

essentiels et n®cessaires. 

 

 Variation 

Installations et infrastructures (7 045,9) (6,8 %) 

 

 

 Å Gestion : moyens et produits revus ¨ la baisse 

137. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique tient essentiellement ¨ la 

diminution des besoins en ce qui concerne : a) les installations pr®fabriqu®es, en 

raison de la baisse pr®vue des activit®s de construction ¨ lôexercice 2018/19, dans la 

mesure o½ la majorit® des logements n®cessaires sera achev®e au cours de lôexercice 

2017/18 ; b) lôacquisition de mat®riel dô®puration des eaux et de distribution du 

carburant, compte tenu des stocks disponibles de mat®riel de traitement des eaux ; 

c) les services dôentretien, ®tant donn® quô̈  lôexercice 2018/19, ces services seront 
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fournis par des vacataires et que les demandes de cr®dits correspondantes sont donc 

inscrites ¨ la rubrique Fournitures, services et mat®riel divers ; d) la location de 

locaux, dont le nombre passera de trois ¨ un, la base dôop®rations de la Mission, qui 

pourra accueillir toutes les unit®s logistiques, ayant ®t® achev®e. 

138. La diminution globale des besoins en ressources est en partie contrebalanc®e par 

des d®penses suppl®mentaires pr®vues au titre : a) de la construction dôun nouveau 

camp ¨ Diabali/Douentza, de la conception dôun nouveau camp pour lôh®bergement 

des contingents suppl®mentaires ¨ Mopti et de la construction de logements prot®g®s 

dans trois camps int®gr®s, ¨ lô®chelle de la Mission ; b) des services de s®curit®, en 

raison de lôaugmentation du nombre de gardes dans chaque site et du d®ploiement de 

gardes dans certains sites qui nôen comptaient auparavant pas, comme ¨ Kidal et ¨ 

Tessalit ; c) du mobilier de bureau pour les unit®s dôh®bergement de la plupart des 

sites dans le nord et le centre du Mali ; d) des carburants et lubrifiants, en raison de 

la hausse du prix des carburants (le prix moyen retenu ®tant de 0,84 dollar par litre 

pour lôexercice 2018/19, contre un prix approuv® de 0,82 dollar ¨ lôexercice 2017/18) 

et de la consommation de carburant (8,3 millions de litres pr®vus pour lôexercice 

2018/19, contre 6,8 millions pour lôexercice 2017/18).  

 

 Variation 

Transports terrestres 1 475,3 13,7 % 
 

 

 Å Param¯tres budg®taires : variation des prix des carburants 

139. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique est essentiellement due ¨ la 

hausse du prix des carburants (le prix moyen retenu ®tant de 0,84 dollar par litre pour 

lôexercice 2018/19, contre un prix moyen approuv® de 0,82 dollar ¨ lôexercice 

2017/18) et de la consommation de carburant (23,5 millions de litres pr®vus pour 

lôexercice 2018/19, contre 21,8 millions pour lôexercice 2017/18), ainsi quô̈  

lôacquisition de 10 autocars pour assurer le transport des membres du personnel civil 

et des agents en tenue, en lieu et place des services de location. Lôaugmentation 

globale des besoins en ressources est compens®e par la baisse des d®penses pr®vues 

au titre des r®parations, de lôentretien et des pi¯ces de rechange, compte tenu de la 

r®duction du parc de v®hicules et de la baisse des co¾ts li®s ¨ lôentretien et aux pi¯ces 

de rechange, dans la mesure o½ celui-ci sera relativement nouveau. Lôexistence de 

stocks ad®quats de pi¯ces de rechange courantes r®duira encore les besoins en 

ressources pour lôexercice 2018/19.  

 

 Variation 

Op®rations a®riennes (17 888,9) (9,7 %) 
 

 

 Å Gestion : moyens revus ¨ la baisse et produits inchang®s 

140. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique sôexplique principalement 

par la baisse des d®penses au titre de la location de moyens a®riens et de lôexploitation 

de la flotte dôavions et dôh®licopt¯res de la Mission, en raison de la r®duction pr®vue 

du nombre dôheures de vol (17 100, contre 20 248 en 2017/18), conjugu®e ¨ la 

reconfiguration de la flotte a®rienne ¨ moindre co¾t ; la diminution des d®penses au 

titre des services de transport a®rien, la Mission pr®voyant de remplacer le syst¯me 

de drones commercial par une plateforme de renseignement, de surveillance et de 

reconnaissance plus efficace, plus fiable et plus rentable ; la baisse des d®penses 

pr®vues au titre du carburant aviation, en raison de la diminution du nombre dôheures 

de vol. 
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 Variation 

Op®rations maritimes ou fluviales 1 699,4 ï 
 

 

 Å Gestion : r®affectation au sein du budget 

141. La variation enregistr®e ¨ cette rubrique sôexplique par le fait que des cr®dits 

sont demand®s pour lôexercice 2018/19 en vue de lôacquisition de conteneurs 

maritimes, alors quô̈  lôexercice 2017/18, les d®penses de ce type ®taient inscrites ¨ la 

rubrique Installations et infrastructures, puisque les conteneurs ®taient utilis®s ¨ des 

fins de stockage sur site.  

 

 Variation 

Communications et informatique 37 941,1 82,5 % 
 

 

 Å Gestion : moyens et produits revus ¨ la hausse 

142. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique sôexplique principalement 

par : a) lôaugmentation pr®vue des d®penses li®es ¨ la maintenance du mat®riel 

informatique et du mat®riel de communications et aux services dôappui, la Mission 

envisageant dô®largir le r®seau de s®curit® militaire et les services de protection des 

camps dans le cadre de lettres dôattribution, en r®ponse ¨ lôintensification des attaques 

perp®tr®es contre le personnel et les locaux de la MINUSMA ; b) lôacquisition pr®vue 

de mat®riel informatique pour remplacer le mat®riel obsol¯te, dont la dur®e de vie 

utile est d®pass®e ; c) lôaugmentation du co¾t des licences dôutilisation de logiciels et 

des frais li®s ¨ leur exploitation, en raison de lôaugmentation du nombre de licences 

requis pour lôexploitation de divers ®quipements ; d) lôaugmentation des d®penses 

li®es aux services dôinformation et de publication, la zone couverte par le programme 

de sensibilisation men® par la Mission ayant ®t® ®largie.  

 

 Variation 

Sant® 3 699,9 59,4 % 
 

 

 Å Gestion : moyens et produits revus ¨ la hausse 

143. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique tient principalement ¨ 

lôaugmentation des ressources n®cessaires au titre du d®ploiement pr®vu dôune ®quipe 

sanitaire a®rienne suppl®mentaire, gr©ce ¨ laquelle lôensemble des sites seront d¾ment 

desservis, ce qui rendra les ®vacuations sanitaires primaires et secondaires plus 

rapides et permettra par cons®quent de sauver plus de vies. 

 

 Variation 

Fournitures, services et mat®riel divers 795,0 0,9 % 

 

 

 Å Gestion : moyens et produits revus ¨ la hausse 

144. La variation des cr®dits demand®s ¨ cette rubrique est principalement imputable 

aux facteurs suivants : a) lôaugmentation des ressources demand®es au titre des 

d®penses aff®rentes aux activit®s de d®tente ¨ lôintention des agents en tenue et du 

personnel civil de la MINUSMA, qui sont expos®s ¨ des ®v®nements traumatisants 

tels que des attaques complexes et des explosions de mines et qui doivent vivre et 

travailler dans des environnements ®minemment stressants ; b) la r®affectation ¨ cette 

rubrique des d®penses engag®es au titres des vacataires, qui ®taient pr®c®demment 

inscrites ¨ la rubrique Installations et infrastructures (voir par. 137 ci-dessus).  
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 IV. D®cisions que lôAssembl®e g®n®rale est appel®e ¨ prendre 
 

 

145. Les d®cisions que lôAssembl®e g®n®rale est appel®e ¨ prendre au sujet du 

financement de la Mission multidimensionnelle int®gr®e des Nations Unies pour 

la stabilisation au Mali portent sur les points suivants : 

 a) Ouverture dôun cr®dit de 1 099 490 400 dollars aux fins du 

fonctionnement de la Mission pour lôexercice de 12 mois allant du 1er juillet 2018 

au 30 juin 2019 ; 

 b) Mise en recouvrement du montant vis® ¨ lôalin®a a) ci-dessus, si le 

Conseil de s®curit® d®cide de proroger le mandat de la Mission, ¨ raison de 

91 624 200 dollars par mois. 
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 V. R®capitulatif des mesures prises pour donner suite 
aux d®cisions et demandes formul®es par lôAssembl®e 
g®n®rale dans ses r®solutions 70/286 et 71/305 ainsi 
quôaux demandes et recommandations du Comit® 
consultatif pour les questions administratives et budg®taires 
approuv®es par lôAssembl®e g®n®rale 
 

 

 A. Assembl®e g®n®rale  
 

 

Questions transversales  
 

(Résolution 70/286) 
 

 

D®cision ou demande Mesures prises 

  Prie le Secr®taire g®n®ral dôam®liorer le ratio entre le 

personnel des services organiques et le personnel 

dôappui, une attention particuli¯re ®tant accord®e ¨ la 

possibilit® de transf®rer certaines fonctions ¨ des 

agents recrut®s sur le plan national, notamment 

celles exerc®es par des agents du Service mobile, de 

sorte que la structure des effectifs civils permette aux 

missions de sôacquitter efficacement de leur mandat 

et soit conforme aux meilleures pratiques adopt®es 

en mati¯re de dotation en effectifs, toutes missions 

confondues (par. 20) 

Un examen des besoins en personnel civil de la 

MINUSMA a ®t® r®alis®, portant notamment sur les 

structures et fonctions par lieu dôaffectation et par 

domaine th®matique. Depuis, la Mission a pris des 

mesures pour donner suite aux recommandations issues 

de cet examen. Par ailleurs, une nouvelle structure 

dôappui ¨ la Mission est en train dô°tre mise en place dans 

le cadre du projet de budget pour lôexercice 2018/19. 

Actuellement, la MINUSMA ne peut transf®rer au 

personnel recrut® sur le plan national les fonctions 

ex®cut®es par le personnel recrut® sur le plan 

international, principalement par manque de capacit®s, 

mais elle continuera dô®tudier activement la possibilit® de 

le faire dans les ann®es qui viennent.  

Demande instamment au Secr®taire g®n®ral de tout 

faire pour r®duire les d®lais de recrutement des 

membres du personnel affect®s aux missions, dans le 

respect des dispositions qui r®gissent le recrutement 

du personnel de lôOrganisation, dôaccro´tre la 

transparence de la proc®dure de recrutement ¨ tous 

les stades et de rendre compte des mesures prises et 

des r®sultats obtenus dans le cadre de son prochain 

rapport dôensemble (par. 22) 

Avec lôaugmentation de ses effectifs autoris®s pour 

lôexercice 2017/18, la MINUSMA met tout en îuvre pour 

que les postes soient pourvus dans les meilleurs d®lais. 

Entre les exercices 2015/16 et 2016/17, elle a ramen® de 

62 jours ¨ 55 jours le d®lai de recrutement des candidats 

pr®s®lectionn®s et devrait poursuivre cette am®lioration. 

Pour les recrutements ¨ des postes sp®cifiques, le d®lai a 

®t® ramen® de 177 ¨ 130 jours entre les deux exercices. 

Les responsables des postes ¨ pourvoir ont suivi une 

formation sp®cialis®e sur lôutilisation dôInspira, la 

politique de recrutement et les objectifs des Nations 

Unies en mati¯re dô®galit® des sexes. La Mission 

continuera de collaborer ®troitement avec toutes les 

parties prenantes pour am®liorer son taux de vacance de 

postes et lô®quilibre entre les sexes. 

Se f®licite de lôaction que continue de mener le 

Secr®taire g®n®ral afin quôil soit tenu compte de la 

probl®matique hommes-femmes dans les activit®s de 

maintien de la paix des Nations Unies et prie le 

Secr®taire g®n®ral de veiller ¨ ce que les conseillers 

principaux pour la probl®matique hommes-femmes 

rel¯vent directement, dans toutes les op®rations de 

Le conseiller principal de la Mission pour la 

probl®matique hommes-femmes, qui rel¯ve directement 

du Repr®sentant sp®cial du Secr®taire g®n®ral, veille ¨ ce 

que les questions dô®galit® des sexes soient trait®es au 

plus haut niveau. 

https://undocs.org/fr/A/RES/70/286
https://undocs.org/fr/A/RES/71/305
https://undocs.org/fr/A/RES/70/286
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D®cision ou demande Mesures prises 

  maintien de la paix des Nations Unies, du chef de 

mission (par. 24) 

Est consciente du r¹le que les femmes jouent dans 

les questions de paix et de s®curit®, sous tous leurs 

aspects, se d®clare pr®occup®e par le d®s®quilibre 

entre les sexes qui existe dans les effectifs des 

op®rations de maintien de la paix, en particulier aux 

®chelons sup®rieurs, prie le Secr®taire g®n®ral de 

redoubler dôefforts pour recruter des femmes dans les 

op®rations de maintien de la paix et les retenir au 

service des missions, en particulier pour ce qui est de 

nommer des femmes ¨ des postes de direction de 

niveau ®lev®, dans le plein respect du principe dôune 

r®partition g®ographique ®quitable et conform®ment 

¨ lôArticle 101 de la Charte des Nations Unies, en 

songeant notamment aux femmes originaires des 

pays fournisseurs de contingents et de personnel de 

police, et engage vivement les £tats Membres, dans 

les cas qui sôy pr°tent, ¨ rechercher des candidates 

aptes ¨ assumer des fonctions dans le syst¯me des 

Nations Unies et ¨ en pr®senter r®guli¯rement un 

plus grand nombre aux postes ¨ pourvoir (par. 25) 

La Mission a d®ploy® des efforts consid®rables pour 

r®duire lô®cart entre les sexes dans lôensemble des 

cat®gories de personnel mais elle a ®t® frein®e en cela par 

le manque de candidats pour certaines familles dôemplois 

ou les conditions de vie et de s®curit® difficiles dans les 

r®gions. Tous les responsables de postes ¨ pourvoir et 

toutes les ®quipes de recrutement ont re­u pour 

instruction expresse de veiller ¨ ce que les candidatures 

de femmes qualifi®es soient examin®es pour toutes les 

fonctions. 

Prie le Secr®taire g®n®ral de poursuivre lôaction quôil 

m¯ne pour att®nuer lôempreinte environnementale 

globale des missions de maintien de la paix, 

notamment en mettant en place des syst¯mes de 

gestion des d®chets et de production dô®nergie qui 

soient respectueux de lôenvironnement, dans le plein 

respect des r¯glements et des r¯gles applicables, 

notamment mais non exclusivement les politiques et 

proc®dures des Nations Unies en mati¯re de 

protection de lôenvironnement et de gestion des 

d®chets (par. 31) 

La MINUSMA respecte scrupuleusement les politiques et 

proc®dures des Nations Unies en mati¯re de protection de 

lôenvironnement et de gestion des d®chets. Elle a mis en 

place plusieurs programmes de protection de 

lôenvironnement, r®duisant ainsi son empreinte 

®cologique. Ces programmes visent ®galement ¨ att®nuer 

les effets de toute d®gradation non ®vitable de 

lôenvironnement, le traitement des eaux us®es, les 

m®thodes dô®limination des d®chets telles que 

lôincin®ration, le recyclage et la collecte et lô®vacuation 

des d®chets solides et biom®dicaux en toute s®curit®. La 

Mission entend conclure des contrats de sous-traitance de 

la gestion des d®chets dangereux avant la fin de 

lôexercice 2017/18. 

Sait que les op®rations de maintien de paix font face 

¨ des demandes et ¨ des difficult®s croissantes et 

®voluent dans des environnements instables, et prie 

le Secr®taire g®n®ral de renforcer les capacit®s et la 

norme ç 10-1-2 è concernant les d®lais de prise en 

charge des bless®s, gr©ce notamment ¨ 

lôaugmentation des moyens, ¨ la formation et ¨ 

lô®ducation, et de continuer ¨ chercher des solutions 

novatrices dans ce domaine (par. 32). 

Pour att®nuer lôaugmentation des demandes de soins de 

sant® occasionn®e par un environnement op®rationnel 

difficile et hostile et y faire face, la MINUSMA a pass® 

en revue ses ressources et capacit®s m®dicales pour 

fournir au personnel des Nations Unies, dans toutes les 

zones o½ elle est d®ploy®e, un soutien sanitaire rapide et 

efficace conforme aux normes de lôOrganisation. 

Lôexamen portait notamment sur les interventions en cas 

dôurgence et les ®vacuations sanitaires primaires.  

La Mission a int®gr® les aspects militaires, civils et 

commerciaux afin dôoptimiser lôutilisation des ressources 

disponibles et de limiter le gaspillage et le double emploi. 

Pour que les moyens permettant de r®pondre aux besoins 

des bless®s soient disponibles dans un d®lai dôune heure 

conform®ment ¨ la norme ç 10-1-2 è, des h®licopt¯res 
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D®cision ou demande Mesures prises 

  sont d®ploy®s dans tous les principaux camps ¨ 

Tombouctou, Kidal, Gao, M®naka, Tessalit et Mopti. Sur 

trois de ces sites (Gao, Tombouctou et Kidal), les 

h¹pitaux de niveau II des pays fournisseurs de 

contingents disposent dô®quipes dô®vacuation sanitaire 

a®rienne compl¯tes de 6 personnes, pouvant utiliser tout 

moyen a®rien disponible pour ®vacuer des patients du 

terrain vers ces h¹pitaux ou vers tout autre ®tablissement 

de niveau III. Outre les ®quipes dô®vacuation sanitaire 

a®rienne des pays fournisseurs de contingents, ces trois 

sites disposent dôh®licopt¯res et dô®quipes de recherche et 

sauvetage fournis contractuellement. Compte tenu de 

lô®loignement de lôaxe An®fis-Tessalit-Aguelhok, une 

®quipe dô®vacuation sanitaire a®rienne commerciale 

autonome a ®t® d®ploy®e afin que le d®lai dôune heure 

soit respect®. Une ®quipe dô®vacuation sanitaire a®rienne 

autonome bas®e ¨ Bamako compl¯te le dispositif en 

appuyant les transferts successifs de patients et les 

®vacuations strat®giques vers des ®tablissements de 

niveau III situ®s au Mali ou ¨ lô®tranger. Le nouveau 

concept dô®quipe sanitaire a®rienne autonome sôest r®v®l® 

plus souple et a permis une meilleure utilisation des 

ressources et une am®lioration du traitement des patients. 

Pour am®liorer les dispositifs de survie, la Mission a 

entrepris de renforcer les capacit®s du personnel m®dical 

des pays fournisseurs de contingents, en particulier dans 

les zones recul®es et isol®es, en les formant au rep®rage 

rapide des situations dôurgence et au d®clenchement 

rapide des op®rations de secours. Le dispensaire r®gional 

des Nations Unies ¨ Gao continue, en collaboration avec 

le Service de la lutte antimines, de pallier au manque de 

connaissances et de comp®tences en mati¯re dôurgence 

par des formations aux gestes ®l®mentaires de survie, ¨ 

lôutilisation de la trousse m®dicale dôintervention 

dôurgence et aux gestes de premier secours. La Mission 

continue ®galement dôexaminer et de simplifier les 

formalit®s administratives et les proc®dures de contr¹le 

de lô®vacuation des bless®s au moyen de la formation, en 

actualisant le dispositif dôalerte. 

Pour lôexercice 2018/19, la MINUSMA propose de passer 

un contrat avec un h¹pital de Mopti disposant dôun bloc 

op®ratoire et dôun service de traumatologie. Lôinfiltration 

croissante de la r®gion par des groupes arm®s et 

terroristes a contraint la Mission ¨ y renforcer son 

dispositif militaire et devrait provoquer une augmentation 

du nombre de bless®s et des besoins en chirurgie de 

sauvetage. Une ®quipe dô®vacuation sanitaire a®rienne 

sera n®cessaire pour desservir Mopti et les localit®s 

voisines de Douentza, Goundam et Diabali.  



A/72/746 
 

 

18-02261 84/97 

 

D®cision ou demande Mesures prises 

  Consid¯re que les syst¯mes de drones a®riens 

contribuent ¨ lôex®cution des mandats, notamment en 

ce qui concerne lôappr®ciation de la situation et 

lôam®lioration de la s¾ret® et de la s®curit® du 

personnel de maintien de la paix, et souligne quôil 

faut rem®dier aux difficult®s qui sont li®es au 

d®ploiement et ¨ lôutilisation de ces syst¯mes dans 

telle ou telle mission de maintien de la paix (par. 34) 

La MINUSMA d®ploie des drones depuis lôexercice 

2015/16. En 2016/17, elle avait d®j¨ 21 syst¯mes en place 

appuyant 47 cellules, quôelle examinait r®guli¯rement 

pour garantir le meilleur rapport qualit®-prix et 

lôutilisation des capacit®s disponibles. 

Entre autres difficult®s dôexploitation de syst¯mes de 

drones a®riens, la Mission sôest heurt®e ¨ un probl¯me de 

gestion de lôespace a®rien aux fins des vols habit®s et 

inhabit®s. Un groupe de travail compos® de repr®sentants 

de la MINUSMA, du Gouvernement malien, de 

lôOp®ration Barkhane (Gouvernement fran­ais) et de 

lôAgence pour la s®curit® de la navigation a®rienne en 

Afrique et ¨ Madagascar a donc ®t® form® afin de cr®er 

un environnement op®rationnel s¾r pour lôutilisation de 

ces syst¯mes dans le nord du Mali. Dôautres difficult®s 

sont notamment la capacit® des drones moyenne altitude 

longue endurance de fonctionner dans des 

environnements ¨ haut risque ; la lenteur de r®action due 

¨ la gestion des a®rodromes et de lôespace a®rien et ¨ 

lôimpossibilit® pour ces syst¯mes de d®tecter et dô®viter 

les autres appareils, ainsi quôaux conditions 

m®t®orologiques d®favorables ; et la longueur du temps 

du trajet entre le point de d®part et la zone vis®e. 

Pour surmonter ces difficult®s, la Mission va chercher de 

nouvelles solutions technologiques pour disposer de 

moyens de renseignement, de surveillance et de 

reconnaissance avec ou sans pilote ou les deux, avec de 

meilleurs indicateurs de performance et de rentabilit®. 

Prie le Secr®taire g®n®ral de veiller, ¨ titre 

prioritaire, ¨ la s®curit® des informations et des 

communications dans les missions, notamment celles 

recueillies au moyen de syst¯mes de drones a®riens 

(par. 35) 

La MINUSMA a pris aux fins de la s®curit® des 

informations et des communications les mesures 

suivantes : un dispositif de barri¯res multiples 

comprenant un renforcement de la s®curit® physique et de 

la s®curit® des r®seaux, des applications Web et des 

ordinateurs ; des verrouillages m®caniques, une 

vid®osurveillance, des alarmes incendie et des 

extincteurs. Dôautres mesures portent sur les domaines 

utilisant des syst¯mes de s®curit® p®rim®trique et de 

pr®vention des intrusions, des filtres Wireless Application 

Protocol et le filtrage des contenus num®riques par la 

v®rification des adresses ®lectroniques. La s®curit® des 

applications est assur®e par un contr¹le dôacc¯s fond® sur 

les fonctions, et celle des ordinateurs par des antivirus et 

une correction r®guli¯re des syst¯mes dôexploitation et 

des applications approuv®es. La configuration des droits 

dôacc¯s aux fichiers et dossiers stock®s sur les serveurs 

est approuv®e par les propri®taires des donn®es 

concern®es, tels que les chefs des sections ou des services 

organiques. Le stockage et le traitement des donn®es sur 

les drones se font au moyen de capacit®s de stockage et 

de serveurs attribu®es ¨ part. La MINUSMA a cr®® un 

r®seau s®curis® militaire qui est actuellement utilis® par 
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D®cision ou demande Mesures prises 

  les services de renseignement militaire et sera ®tendu ¨ 

dôautres composantes de la Mission, comme le Centre 

dôop®rations conjoint, la Cellule dôanalyse conjointe de la 

Mission et la Police des Nations Unies. 

Rappelle le paragraphe 39 de sa r®solution 69/307 et 

les paragraphes 136 ¨ 138 du rapport du Comit® 

consultatif, prie de nouveau le Secr®taire g®n®ral de 

garantir la coh®rence et la transparence de la 

budg®tisation des syst¯mes de drones a®riens dans 

les projets de budget des op®rations de maintien de la 

paix et de veiller ¨ la bonne utilisation des ressources 

en la mati¯re, notamment en pr®sentant des 

r®alisations escompt®es et des indicateurs de succ¯s 

adapt®s ainsi que des informations sur les produits, 

selon que de besoin, dans le cadre de budg®tisation 

ax®e sur les r®sultats, et le prie de nouveau 

®galement de faire figurer dans le prochain rapport 

dôensemble des renseignements d®taill®s portant, 

entre autres, sur les enseignements tir®s de 

lôutilisation de syst¯mes de drones a®riens dans les 

op®rations de maintien de la paix des Nations Unies 

(par. 36) 

Lôachat et lôacquisition de syst¯mes de drones sont r®gis 

par les r¯gles et r¯glements ®tablis et transparents de 

lôOrganisation des Nations Unies. Le fournisseur est 

choisi sur appel dôoffres, la solution retenue ®tant, parmi 

celles qui respectent les sp®cifications techniques, celle 

qui pr®sente le meilleur rapport qualit®-prix pour 

lôOrganisation.  

La MINUSMA sôefforce dôutiliser ses syst¯mes de drones 

a®riens le plus efficacement possible et continue dôen 

optimiser le nombre et les types dôapr¯s les retours 

dôinformation issus des op®rations sur le terrain, en 

recueillant des donn®es statistiques, en analysant les taux 

dôutilisation par rapport aux besoins op®rationnels 

propres ¨ la mission et en appliquant une m®thode de 

paiement ¨ taux variable pour que le co¾t dôexploitation 

soient proportionn® au niveau dôactivit®, r®duisant ainsi 

le co¾t global des syst¯mes de drones a®riens.  

Prie le Secr®taire g®n®ral de pr®senter clairement, 

dans les projets de budget de chaque mission, les 

pr®visions de d®penses annuelles pour les projets de 

construction sôinscrivant, sôil y a lieu, dans le cadre 

de plans pluriannuels, de sôattacher encore ¨ 

accro´tre lôexactitude des budgets, en am®liorant 

notamment tous les aspects de la planification, de la 

gestion et du contr¹le des projets, compte d¾ment 

tenu des besoins op®rationnels des missions, et de 

suivre de pr¯s lôex®cution des travaux de sorte quôils 

soient men®s ¨ bonne fin dans les d®lais (par. 42) 

Le projet de budget de la Mission pour lôexercice 2018/19 

comprend plusieurs projets de construction pluriannuels, 

comme la construction de la piste dôatterrissage de Gao 

ou lôinstallation dôune couverture renforc®e pour les 

logements, entam®s durant lôexercice 2017/18 et qui 

devraient prendre fin au cours de lôexercice 2018/19. La 

structure dôappui ¨ la Mission comporte, au sein de la 

Section du g®nie et de lôentretien des installations, un 

service charg® dôassurer la gestion efficace de ces projets 

pluriannuels. La MINUSMA a en outre cr®® un groupe de 

suivi des projets qui se r®unit tous les mois pour examiner 

les progr¯s accomplis et les nouveaux besoins et pour 

d®cider des activit®s prioritaires. Ce groupe examine 

®galement les probl¯mes qui se posent et les r®sout en 

temps r®el, ®vitant ainsi les retards, sauf en cas de 

circonstances totalement ind®pendantes de la Mission.  

Prie le Secr®taire g®n®ral de renforcer les 

m®canismes de supervision et de contr¹le interne 

relatifs aux achats et ¨ la gestion des biens dans les 

missions de maintien de la paix, notamment en 

chargeant nomm®ment un fonctionnaire de la 

mission de v®rifier le nombre dôarticles d®tenus en 

stock avant de faire tout nouvel achat, en vue de faire 

respecter les politiques de gestion des biens en 

vigueur, compte tenu des besoins actuels et futurs 

des missions et de la n®cessit® dôappliquer 

int®gralement les Normes comptables internationales 

pour le secteur public (par. 43) 

La Mission a mis en place une solide proc®dure de 

v®rification des stocks avant achat : la cr®ation dôun 

Groupe de la gestion des acquisitions a permis de 

simplifier les processus et dôexaminer avant tout achat les 

stocks disponibles. Ce Groupe suit ®galement les d®lais 

entre les commande et les livraisons. Avant toute 

acquisition, le service des achats r®alise un inventaire 

obligatoire ¨ lôaide du module de gestion des achats 

dôUmoja, conform®ment aux directives du D®partement 

de lôappui aux missions concernant la planification des 

demandes, de la s®lection des sources et des livraisons. 

La mise en place dôun entrep¹t centralis® contribue 

®galement ¨ une meilleure gestion des stocks et des biens. 

https://undocs.org/fr/A/RES/69/307
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  Engage le Secr®taire g®n®ral ¨ utiliser les mat®riaux, 

les moyens et les connaissances disponibles 

localement dans le cadre des projets de construction 

men®s dans les op®rations de maintien de la paix, 

dans le respect des dispositions du Manuel des achats 

de lôOrganisation (par. 45) 

La MINUSMA acquiert, dans la mesure du possible, des 

mat®riaux de construction locaux. Elle a pass® plusieurs 

contrats avec des fournisseurs locaux de Bamako ou de 

diff®rentes r®gions, en particulier pour 

lôapprovisionnement en bois dôîuvre, en gravier, en 

granulat et en mat®riel dô®lectricit® et de plomberie. 

Rappelle la position collective et unanime selon 

laquelle un seul cas av®r® dôexploitation et 

dôagression sexuelles est encore un cas de trop et 

prie le Secr®taire g®n®ral de veiller ¨ ce que toutes 

les op®rations de maintien de la paix appliquent 

int®gralement, ¨ tous les membres du personnel civil, 

militaire et de police, la politique de tol®rance z®ro 

de lôOrganisation des Nations Unies ¨ lô®gard de 

lôexploitation et des agressions sexuelles (par. 70) 

Les mesures prises par lôensemble des missions, dont la 

MINUSMA, pour faire suite aux demandes formul®es aux 

paragraphes 70, 71, 76, 79, 80, 81 et 82 de la r®solution, 

figureront dans le rapport du Secr®taire g®n®ral sur les 

dispositions sp®ciales visant ¨ pr®venir lôexploitation et 

les atteintes sexuelles. 

 

 

 

 B. Comit® consultatif pour les questions administratives  

et budg®taires 
 

 

Financement de la Mission multidimensionnelle int®gr®e des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
 

(A/71/836/Add.14) 
 

 

Demande ou recommandation Mesures prises 

  
Selon le Comit® consultatif, lôexternalisation 

dôactivit®s devrait se traduire par des gains 

dôefficience. Par cons®quent, le Comit® 

recommande que lôAssembl®e g®n®rale prie le 

Secr®taire g®n®ral de proc®der ¨ une analyse co¾t-

avantage des modifications propos®es en ce qui 

concerne les ®quipements collectifs et les services 

dô®limination des d®chets et ¨ un examen du tableau 

dôeffectifs propos® pour le Groupe de 

lôenvironnement et la Section du g®nie, et dôen 

rendre compte dans son prochain projet de budget 

(par. 60).  

La MINUSMA a mis en place divers programmes de 

protection de lôenvironnement et mesures dôatt®nuation. 

Ainsi, elle utilise des installations de traitement des 

d®chets sur divers sites et dans la mesure du possible des 

®nergies renouvelables, principalement de lô®nergie 

solaire. Elle sous-traite ses activit®s de nettoyage et 

dô®limination des d®chets solides, notamment des 

d®chets biom®dicaux et des d®chets dangereux. Lôeffet 

®cologique des divers syst¯mes dô®limination mis en 

place ne peuvent °tre mesur®es en termes financiers, et la 

MINUSMA nôa pas install® ces syst¯mes dô®nergie 

renouvelable ¨ des fins dô®conomie. Lô®nergie solaire est 

principalement utilis®e pour les serveurs de secours, pas 

pour lôapprovisionnement ®nerg®tique g®n®ral. Les 

effectifs autoris®s de la MINUSMA ne disposent pas des 

comp®tences requises, et chaque poste a ®t® propos® pour 

assurer dôautres fonctions que des t©ches sp®cialis®es 

ayant trait ¨ lôenvironnement.  

 

 

  

https://undocs.org/fr/A/71/836/Add.14
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Annexe I  
 

  D®finitions 
 

 

 A.  Terminologie se rapportant aux changements propos®s  

dans le domaine des ressources humaines 
 

 

 La terminologie ci-apr¯s se rapporte aux changements propos®s dans le domaine 

des ressources humaines (voir la section I du pr®sent rapport).  

 Å Cr®ation de poste : Propos®e lorsque des ressources suppl®mentaires sont 

n®cessaires et quôil est impossible de les pr®lever sur les effectifs dôautres 

bureaux ou dôassurer autrement lôex®cution de certaines activit®s dans les 

limites des ressources existantes. 

 Å R®affectation de poste : Propos®e lorsquôil est envisag® dôutiliser un poste 

initialement approuv® pour une fonction donn®e aux fins de la r®alisation 

dôautres activit®s prescrites prioritaires, sans rapport avec la fonction dôorigine. 

Il peut y avoir un changement de lieu ou de bureau, mais pas de cat®gorie ou de 

classe. 

 Å Transfert de poste : Propos® lorsquôil est envisag® dôutiliser un poste autoris® 

pour des fonctions comparables ou connexes dans un autre bureau. 

 Å Reclassement ou d®classement de poste : Propos® lorsquôil est envisag® de 

changer la classe dôun poste, du fait que les attributions et responsabilit®s qui y 

sont attach®es ont ®t® sensiblement modifi®es.  

 Å Suppression de poste : Propos®e lorsquôun poste autoris® nôest plus n®cessaire 

ni ¨ la r®alisation des activit®s pour lesquelles il a ®t® approuv® ni ¨ celle 

dôautres activit®s prioritaires de la mission.  

 Å Transformation de poste : Trois cas de figure sont possibles :  

 ï Transformation dôun emploi de temporaire en poste : il sôagit de 

transformer en poste un emploi de temporaire, financ® au moyen des 

cr®dits pr®vus ¨ la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les 

r®unions), du fait que les fonctions consid®r®es ont un caract¯re continu ; 

 ï Transformation dôun contrat de vacataire ou de louage de services en poste 

dôagent recrut® sur le plan national : il sôagit de transformer un contrat de 

vacataire ou de louage de services en poste dôagent recrut® sur le plan 

national, compte tenu du caract¯re continu des fonctions consid®r®es, 

conform®ment au paragraphe 11 de la section VIII de la r®solution 59/296 

de lôAssembl®e g®n®rale ; 

 ï Transformation dôun poste de fonctionnaire international en poste dôagent 

recrut® sur le plan national : il sôagit de transformer en poste dôagent 

recrut® sur le plan national un poste dôagent recrut® sur le plan 

international approuv®.  

 

 

 B.  Terminologie se rapportant ¨ lôanalyse des variations 
 

 

 On trouve ¨ la section III du pr®sent rapport, pour chaque rubrique, une 

indication du facteur auquel la variation est principalement imputable, les facteurs 

types recens®s ®tant class®s dans les quatre grandes cat®gories ci-apr¯s : 

 Å Mandat : Variations li®es ¨ la modification de la port®e ou de la nature du 

mandat, ou ¨ une r®vision des r®alisations escompt®es dans le cadre du mandat ; 

https://undocs.org/fr/A/RES/59/296
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 Å Facteurs externes : Variations imputables ¨ des acteurs ext®rieurs ou ¨ des 

situations qui ®chappent au contr¹le de lôOrganisation ; 

 Å Param¯tres budg®taires : Variations qui tiennent aux r¯gles, directives et 

politiques de lôOrganisation ; 

 Å Gestion : Variations dues ¨ des d®cisions de gestion destin®es ¨ permettre 

dôobtenir les r®sultats attendus avec plus dôefficacit® (par exemple, r®vision des 

priorit®s ou ajout de produits) ou dôefficience (par exemple, r®duction des 

effectifs ou des moyens n®cessaires ¨ lôex®cution des produits, sans incidence 

sur les produits), ou li®es ¨ des probl¯mes apparus au stade de lôex®cution (par 

exemple, sous-estimation du co¾t ou du volume des moyens n®cessaires ¨ 

lôex®cution des produits, ou retards dans le recrutement). 
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Annexe II 
 

  Organigrammes 
 

 

 A. Services organiques et administratifs 
 

Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général

(10 postes) 

1 SGA, 1 P-5, 2 P-4, 2 P-3, 2 SM, 2 GN

Groupe de la protection des civils 

(6 postes)

1 P-5, 1 P-4 , 2 P-3, 2 VNU

Bureau du chef

de la Police des Nations Unies

(24 postes)

1 D-2, 1 D-1, 2 P-5, 

5 P-4, 1 P-3, 1 SM, 13 GN

Bureau du commandant de la force

(17 postes)

1 SSG, 1 D-2, 

1 SM, 14 GN

Bureau du Représentant spécial adjoint

du Secrétaire général 

(Coordonnateur résident et 

Coordonnateur de lôaction humanitaire) 

(6 postes)

1 SSG, 1 P-5, 1 P-4, 1 SM, 2 GN

Bureau du chef dô®tat-major

(21 postes)

1 D-2, 2 P-5, 3 P-4, 2 P-3, 1 P-2, 3 SM,  

3 AN, 1 GN, 5 VNU

Centre dôop®rationsconjoint

(21 postes)

1 P-5, 1 P-4, 8 P-3 

1 SM, 10 VNU

Centre d'analyse conjointe de la Mission 

(21 postes)

1 P-5, 2 P-4, 5 P-3, 

3 P-2, 1 SM, 4 AN, 5 VNU

Équipedéontologieet discipline 

(8 postes)

1 D-1, 2 P-4, 1 P-3,  1 P-2, 

1 SM, 1 AN, 1 VNU

Chefs des bureauxlocaux

(19 postes)

4 D-1, 1 P-5 , 2 P-4 ,4 SM,

4 AN, 4 GN  

Division de la communication

strat®gique et de lôinformation

(70 postes)

1 D-1, 1 P-5, 3 P-4, 5 P-3,  

5 SM, 15 AN, 35 GN, 5 VNU 

Section de la sûreté et de la sécurité

(329 postes)

2 P-5, 3 P-4,  11 P-3, 138 SM, 

4 AN, 171 GN 

Bureau de la stabilisation 

et du relèvement rapide

(44 postes)

1 D-1, 2 P-5, 9 P-4, 2 SM, 10 AN, 

12 GN, 8 VNU

Bureau des affaires juridiques

(11 postes)

1 P-5, 1 P-4, 2 P-3, 1 P-2,

1 SM, 2 AN, 1 GN, 2 VNU 

Division de lôappui ¨ la mission

(958 postes)

Bureau du Représentant spécial adjoint

du Secrétaire général

chargé des affaires politiques 

(7 postes)

1 SSG,1 P-5, 1 P-4,  1 P-3  

1 SM, 1 AN, 1 GN

Conseiller principal pour la sécurité

Section des affaires électorales

(18 postes)

1 D-1, 1 P-5c, 2 P-4,  3 P-3, 1 SM, 

2 AN, 3 GN, 5 VNU

Section des affaires judiciaires et pénitentiaires 

(38 postes)

1 D-1, 2 P-5, 7 P-4, 4 P-3, 

3 P-2, 1 SM, 10 AN, 2 GN,  8 VNU

Groupe des commissions dôenqu°te

(5 postes)

1 P-4, 1 P-3, 2 SM, 1 VNU

Division des affaires civiles

(73 postes)

1 D-1, 4 P-5, 2 P-4, 5 P-3, 8 P-2, 1 SM, 

7 AN, 40 GN, 5 VNU

Division des droits de lôhomme 

(76 postes)

1 D-1, 1 P-5, 7 P-4, 16 P-3, 1 SM, 

19 AN, 12 GN, 19 VNU

Section du désarmement,

de la démobilisation, de la réintégration 

et de la réforme du secteur de la sécurité

(46 postes)

1 D-1, 2 P-5, 6 P-4, 9 P-3, 1 P-2, 2 SM,

8 AN, 9 GN,  8 VNU 

Service de la lutte antimines de lôONU

Groupe du VIH/sida

(3 postes)

1 P-4,  2 VNU

Division des affaires politiques

(50 postes)

1 D-2, 2 D-1, 3 P-5 , 6 P-4, 11 P-3, 4 SM, 

10 AN, 4 GN, 9 VNU

Groupe consultatif sur la 

problématique femmes-hommes

(7 postes)

1 P-5, 1 P-3, 2 AN, 1 GN, 2 VNU

Groupe de la protection 

de lôenfance

(7 postes)

1 P-5, 2 P-3, 

2 AN, 1 GN, 1 VNU

Bureau du Conseiller 

pour la protection des femmes

(5 postes)

1 P-5, 1 P-3, 

1 AN, 1 GN, 1 VNU
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 B. Division de lôappui ¨ la mission 
 
 

 

Abr®viations : AN = administrateur recrut® sur le plan national; GN = agent des services g®n®raux recrut® sur le plan national; SM = Service mobile;  

SGA = secr®taire g®n®ral adjoint ; SSG = sous-scr®taire g®n®ral; VNU = Volontaire des Nations Unies  
 

 a  Cr®ation. 

 b Transfert. 

 c Reclassement ou d®classement. 

 d Financ®s ¨ la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les r®unions). 
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Annexe III 
 

  Information concernant les activit®s des organismes, fonds et programmes  
des Nations Unies et les fonds pr®vus 
 

 

Priorit®s R®alisations Produits Chef de fil, partenaires et m®canisme 

    Paix, s®curit® et r®conciliation 

nationale 

PNUD : 4 988 600 dollars par an 

(2018 et 2019); UNICEF : 

560 000 dollars par an (2018 et 

2019); Programme alimentaire 

mondial (PAM) : 4 802 483 dollars 

par an (2018 et 2019); UNESCO : 

968 000 dollars par an (2018 et 

2019); ONU-Femmes : 

802 095 dollars par an (2018 et 

2019); Haut-Commissariat des 

Nations Unies pour les r®fugi®s 

(HCR) : 2 303 833 dollars (2018) et 

4 953 344 dollars (2019) 

1. La paix et la stabilisation sont 

garanties par un dialogue politique 

ouvert ¨ tous, la r®forme des 

institutions concern®es et la 

promotion de la coexistence 

pacifique dans le respect des droits 

de lôhomme. 

 Å 1.1 Les risques li®s aux 

explosifs sont r®duits gr©ce au 

renforcement des capacit®s 

nationales et locales. 

 Å 1.2 Le secteur de la s®curit® est 

renforc® par la mise en îuvre 

de la politique nationale 

relative ¨ la r®forme du secteur 

de la s®curit®, y compris pour 

ce qui concerne les groupes 

arm®s.  

 Å 1.3 Les capacit®s techniques, 

logistiques et institutionnelles 

de la Commission nationale 

pour le d®sarmement, la 

d®mobilisation et la 

r®int®gration et des parties 

prenantes concern®es sont 

renforc®es afin de r®aliser la 

d®mobilisation et la 

r®int®gration inclusive 

(ex-combattants, milices et 

groupes dôautod®fense, 

collectivit®s et groupes 

vuln®rables, y compris les 

enfants).  

 Å Chefs de file : PNUD et 

Organisation des Nations Unies 

pour lôalimentation et 

lôagriculture (FAO) 

 Å Partenaires du syst¯me des 

Nations Unies : UNICEF, 

Organisation des Nations Unies 

pour le d®veloppement 

industriel (ONUDI), Fonds 

international de d®veloppement 

agricole (FIDA), FNUAP, PAM, 

OMS, Organisation 

internationale du Travail (OIT), 

Organisation des Nations Unies 

pour les ®tablissements humains 

(ONU-Habitat)  

 2. La coh®sion sociale est favoris®e 

par la justice transitionnelle, 

lôexistence dô®changes de type 

inclusif entre communaut®s et une 

culture favorable ¨ lôapprentissage 

de la paix. 

 Å 2.1. Les capacit®s techniques 

des institutions charg®es du 

processus de r®conciliation, de 

la justice transitionnelle et de la 

soci®t® civile sont renforc®es 

pour promouvoir la 
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Priorit®s R®alisations Produits Chef de fil, partenaires et m®canisme 

    r®conciliation et le droit des 

victimes, y compris les femmes, 

¨ la v®rit®, ¨ la justice et ¨ 

r®paration. 

 Å 2.2 Les communaut®s 

parviennent ¨ se doter des 

moyens techniques de pr®venir 

et de g®rer les conflits locaux, 

de renforcer la coh®sion sociale 

et de cr®er des conditions 

propices au retour des r®fugi®s 

et des d®plac®s.  

 Å 2.3 Les capacit®s techniques et 

les moyens mat®riels des 

institutions (Minist¯re de 

lô®ducation, Minist¯re de 

lôenseignement sup®rieur et de 

la recherche, syndicats 

dô®tudiants et dôenseignants) 

sont renforc®s de mani¯re ¨ 

promouvoir lô®ducation, 

essentielle ¨ lôapprentissage de 

la paix et des droits de 

lôhomme.  

 Å 2.4 Le patrimoine culturel 

mat®riel et immat®riel 

endommag® est r®habilit® et des 

outils de promotion de la 

diversit® et des expressions 

culturelles sont mis au point. 

Bonne gouvernance 

PNUD : 12 400 000 dollars par an 

(2018 et 2019); UNICEF : 

1 650 229 dollars par an (2018 et 

2019); PAM : 6 158 760 dollars par 

an (2018 et 2019); ONU-Femmes : 

146 788 dollars par an (2018 et 

3. Les institutions ®tatiques 

nationales et locales sôacquittent 

plus efficacement de leur mandat et 

les acteurs non ®tatiques sont 

impliqu®s et exercent un contr¹le 

citoyen conform®ment aux 

 Å 3.1 Les capacit®s de 

lôAssembl®e nationale et des 

structures de contr¹le des 

finances publiques (la Section 

de la comptabilit® de la Cour 

supr°me) sont renforc®es pour 

am®liorer lôapplication du 

 Å Chef de file : PNUD 

   Partenaires du syst¯me des 

Nations Unies : UNICEF, ONU-

Femmes, FNUAP, HCR, Fonds 

dô®quipement des Nations 

Unies (FENU), OIM 
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    2019); HCR : 5 631 508 dollars 

(2018), 6 059 096 dollars (2019) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

principes de la bonne gouvernance 

et de lô®tat de droit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

principe de responsabilit® dans 

la gestion des politiques 

publiques. 

 Å 3.2 Les capacit®s de lô£tat, des 

organismes de gestion des 

®lections et des associations 

locales sont renforc®es en vue 

dôam®liorer la cr®dibilit® du 

processus ®lectoral et de 

promouvoir une participation 

®largie, en particulier sôagissant 

des femmes et des jeunes. 

 Å 3.3 Les strat®gies et les plans 

dôaction existants sont mis en 

îuvre pour renforcer la 

d®centralisation et consolider la 

gouvernance locale. 

 Å 3.4 Les moyens dont disposent 

les institutions publiques (aux 

niveaux national, r®gional et 

sectoriel) pour assurer une 

planification et une 

programmation fond®es sur des 

donn®es factuelles, le suivi et 

lô®valuation et la production de 

donn®es statistiques 

comparables et ventil®es sont 

renforc®s. 

 Å 3.5 Les capacit®s des 

organisations de la soci®t® 

civile et des m®dias sont 

renforc®es pour am®liorer le 

contr¹le citoyen, faire en sorte 

que les institutions soient 

tenues de rendre des comptes et 

accro´tre la participation des 

femmes et des jeunes ¨ la vie 

publique. 
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     Å 3.6 Le fonctionnement de 

lôappareil judiciaire, de 

lôadministration p®nitentiaire et 

des organes de lutte contre 

lôimpunit® est am®lior® sur 

lôensemble du territoire 

national, dans un cadre 

juridique r®form® qui respecte 

les principes de lô®tat de droit. 

 Å 3.7 Les m®canismes nationaux 

officiels et informels de 

promotion et de protection des 

droits de lôhomme disposent 

des capacit®s institutionnelles et 

techniques requises pour mieux 

remplir leur mission 

conform®ment aux normes 

internationales.  

Acc¯s aux services sociaux 

PNUD : 6 000 000 dollars par an 

(2018 et 2019); UNICEF : 

55 288 506 dollars (2018); 

46 129 658 dollars (2019); PAM : 

52 136 039 dollars par an (2018 et 

2019); FNUAP : 8 000 000 dollars 

(2018); 7 700 000 dollars (2019); 

OMS : 1 659 888 dollars par an 

(2018 et 2019); UNESCO : 

1 882 563 dollars par an (2018 et 

2019); ONU-Femmes : 

215 000 dollars par an (2018 et 

2019); Programme commun des 

Nations Unies sur le VIH/sida 

(ONUSIDA) : 122 500 dollars par an 

(2018 et 2019); HCR : 

5 552 758 dollars (2018); 

8 900 111 dollars (2019) 

4. Les populations, en particulier 

les femmes et les enfants, les 

personnes les plus vuln®rables et 

celles qui sont touch®es par des 

crises, b®n®ficient dôun acc¯s ®largi 

et ®quitable ¨ des services sociaux 

de base de qualit®. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Å 4.1 Les femmes, les enfants et 

les jeunes, en particulier les 

plus vuln®rables, ont acc¯s ¨ un 

ensemble int®gr® de services de 

sant® de qualit®. 

 Å 4.2 La population, en particulier 

les personnes les plus 

vuln®rables, a acc¯s ¨ des 

services de qualit® en mati¯re 

de pr®vention et de traitement 

du VIH et du sida. 

 Å 4.3 Les m¯res et les enfants, en 

particulier les plus vuln®rables 

ou les plus touch®s par les 

crises alimentaires et 

nutritionnelles, b®n®ficient dôun 

ensemble complet 

dôinterventions nutritionnelles 

sur le plan local et au niveau 

des services. 

 Å Chefs de file : UNICEF et 

FNUAP 

 Å Partenaires du syst¯me des 

Nations Unies : OMS, PAM, 

UNESCO, ONUSIDA, ONU-

Femmes, FAO, HCR, Bureau de 

la coordination des affaires 

humanitaires, PNUD, Banque 

mondiale 
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     Å 4.4 Les enfants dô©ge 

pr®scolaire et scolaire, en 

particulier les plus vuln®rables, 

ont acc¯s ¨ une ®ducation de 

base de qualit®. 

 Å 4.5 Les groupes vuln®rables 

(filles, gar­ons et femmes) sont 

prot®g®s de la violence, des 

mauvais traitements et de 

lôexploitation et re­oivent des 

soins adapt®s. 

 Å 4.6 Les groupes vuln®rables 

b®n®ficient de services de 

protection sociale ad®quats. 

Croissance durable 

PNUD : 14 300 000 dollars par an 

(2018 et 2019); UNICEF : 

16 675 872 dollars (2018); 

12 414 272 dollars (2019); PAM : 

24 559 031 dollars par an (2018 et 

2019); OMS : 78 700 dollars par an 

(2018 et 2019); UNESCO : 

52 500 dollars par an (2018 et 2019); 

ONU-Femmes : 607 799 dollars par 

an (2018 et 2019); ONUDI : 

4 029 111 dollars par an (2018 et 

2019); PAM : 5 363 476 dollars par 

an (2018 et 2019) 

 

 

 

 

 

 

 

5. Les populations d®favoris®es, en 

particulier les femmes et les 

jeunes, voient leurs capacit®s 

productives sôaccro´tre et des 

possibilit®s dôemploi sôouvrir ¨ 

elles, dans un environnement sain 

et viable, propice ¨ la r®duction 

de la pauvret®. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Å 5.1 Les populations 

d®favoris®es et les exploitations 

familiales b®n®ficient de 

comp®tences techniques, de 

capacit®s propres ¨ cr®er des 

revenus et dôactivit®s destin®es 

¨ am®liorer la s®curit® 

alimentaire et nutritionnelle. 

 Å 5.2 Les structures publiques, le 

secteur priv®, la diaspora et la 

soci®t® civile disposent de 

comp®tences techniques et de 

moyens pour am®liorer les 

capacit®s productives et 

commerciales requises afin de 

promouvoir une croissance 

verte qui profite ¨ tous. 

 Å 5.3 La mise en îuvre de 

politiques nationales propices ¨ 

la cr®ation dôemplois et de 

nature ¨ stimuler lôesprit 

dôentreprise chez les femmes 

favorise lôint®gration 

 Å Chefs de file : PNUD et FAO 

 Å Partenaires du syst¯me des 

Nations Unies : UNICEF, 

ONUDI, FIDA, FNUAP, PAM, 

OMS, OIT, ONU-Habitat, 

Programme des Nations Unies 

pour lôenvironnement (UNEP), 

FENU, ONU-Femmes 
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socio®conomique des jeunes et 

des femmes. 

 Å 5.4 Les populations vuln®rables 

ont un meilleur cadre de vie 

gr©ce ¨ un acc¯s durable ¨ lôeau 

et ¨ des services 

dôassainissement ad®quats. 

 Å 5.5 La r®silience des 

populations face aux 

changements climatiques est 

renforc®e par la mise en îuvre 

de politiques visant ¨ 

promouvoir lôutilisation de 

sources dô®nergie nouvelles et 

renouvelables, lôadoption de 

mesures dôefficacit® 

®nerg®tique dans le cadre des 

efforts dôadaptation aux 

changements climatiques et 

celle de mesures de r®duction 

des risques de catastrophe. 

 Å 5.6 La population et les autres 

parties prenantes touch®es par 

la d®sertification et la 

d®forestation sont mieux ¨ 

m°me de g®rer les ressources 

naturelles de fa­on durable et 

de prot®ger la biodiversit® et les 

®cosyst¯mes. 
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